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517 - On ne peut véritablement comprendre la nature et l~

rale des coopératives sénébalaises si l'on examine ces institutions

isolèment.

L'étude de l'entreprise 000pérative a d'ailleurs révélé

que celle-ci est constamment secondée, dans tous les aspects de

Son activité, tant juridique qu'économique, par des organes qui

lui sont extérieurs.

C'est que la coopérative sénégalaise n'est pas une insti­

tution autonome pratiquant l'auto-gestion mais le rouage essentiel,

le point d'aboutissement d'un mécanisme minutieusement réglé p'lr

les autorités gouverRmentales et constituant l'Organisation Coopé­

rative.

Au sein de cette organisation, la coopérative groupe les

populations participant au développement, tandis que, l'Etat, appo"

reil planificateur, dirige l'activité coopérative grâce aux orga,;eo

constituant l'encadrement coopératif.

Cet ·ancadrement permet aL. gouvernement, grâce à un faisccr. 1•

d'actions convergentes, de poursuivre à l'échelon de la coopérativ3

la réalisation du développement écoomique et social.

Cette dualité du développement explique d'ailleurs la èuali··

té des organes d'encadrement qu i comprennent des or,ganismes tecbr.· ..

ques et dos organismes éducatifs.

Les organismes techniques (BNDS, OCA, CnAn) doivent aS0~re~

le bon fonctionnement économique et administratif de l' entrop"1c9,

. ~ .1 ft""

•
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Les organes éducatifs (Collè~e Coopératif, Service de la

Coopération, de l'Animation Rurale, Centres d'Expansion Rurale)

ont pour oission de promouvoir le développement social en assurant

la formation coopérative tant à l'échelon des cadres qu'à celui

des coopérateurs.

SIg - Rappelons (1) que cette organisation était par

définition transitoire dans l'esprit de ses auteurs.

Elle ne devait constituer qu'une nécessaire étape permet­

tant le démarrage du mouvement coopératif, devant lequel elle se

serait progressivement effacée au fur et à mesure de l'expansion,

tant horizontale (diversification des fonctions coopératives) que

verticale (créations d'Unions et de Fédérations) de la coopération.

SIB bis - A l'heure actuelle, si l'on décèle une certaine

diversifioation des fonctions coopératives (2), l'expansion verti­

cale ne s'est pas réalisée. C'est qu'elle supposait la mise en

place préalable de l'organisation coopérative originelle et une

action efficace de l'encadrement coopératif permettant la prise en

charge progressive par la coopérative, de ses diverses tftches.

Or, les organes de tutelle, loin de promouvoir l'expansion

imaginée, ne réalisent qu'imparfaitemont les fonctions qui leur

incombent dans 10 système originel,

Cette carenCe repose en grande partie sur l'insuffisance

(qualitative ou quantitative) des organes d'encadrement.

Les organismes techniques n'assurent qU'imparfaitement

leur rele de tuteur économique de l'entreprise coopérative.

Les organismes éducatifs n'on!pu, jusqu'à présent, former

(1) supra nO 73 et suivts

(2) supra !sre Partie Titre II, chapitre II. ... / ...
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suffisamment de cadres coopératifs et de coopérateurs. C'est

pourquoi le gouvernement tente actuellement de parfaire cet encadre­

ment en faisant appel à des sociétés privées. Dans certaines

régions celles-ci se substituent aux organes d'encadrement dans

toutes leurs attributions tant économiq~es qu'éducatives, c'est

le cas de la SODAlCA.

Dans d'autres, des sociétés privées assument une formation

purement technique, c'est le cas de le BATEC,

Ces diverses expériences illustrent la nouvelle politique

"ù'économie concertée" caractérisant le second plan quadriennal ùe

développement (1).

Elles sont la preuve que la réussite, et à fortiori, l'ex­

pansion du mouvement coopératif sent subordonnées à la mise en

place d'un encadrement technique efficace (Titre 1) et à une for­

mation coopérativ~ (Yitre II) assurée tant au niveau des cadres qu'au

niveau des sociétaires.

(1) L.S, SENGHOR "Le second plan quac1riennal de développement écono­
mique et social: Politique d'économie concertée" - Exposé
devant le Conseil Economique et social - 17 mars 1965,

.../ ...
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TITRE 1

12;S ORGANISMES TECHNIQUES

519 - Les organismes techniques ont pour mission d'as­

surer les diverses fonctions nécessaires à la vie économique de

l'entreprise coopérative, fonctions que celle-ci ne peut exercer

actuellement faute d'administrateurs compétents et de moyens

financiers suffisants.

Ces fonctions sont confiées à trois organismes distinctb

la Banque Nationale de Développement du Sénégal (B N D S), l'Office

de Commercialisution des Arachides (0 C A), les~entres Régionaux

d'Assistance pour le Développement (C RAD).

La dénomination des deux premiers organismes dépeind

suffisamment leurs attributions respectives: la B N D S (Chapitre l)

est lu "Bunque des Coopératives", 1'0 C A (Chapitre II) a pour mis­

sion essentielle de commercialiser les récoltes des coopérateurs ;

en outre, il les approvisionne en biens ù 1 équ1pements et en produits

ùe consommation,

Quant au C RAD (Chapitre III) il constitue au niveau

... / ...
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de la région le relais entre ces organismes nationaux et les coopé­

ratives. Il effectue pour leur compte les diverses opérations de fi­

nancement et èe commercialisation de la récolte, de distributions

des biens d'équipements et de consommation.

Il assure en outre l'encadrement des groupements coopéra­

tifs de sa région.

En fait, l'efficacité de l'organisation coopérative

repose presque entièrement sur l'action du C RAD.

520 - Nous verrons comment les carences de cet orga­

nisme dans son rele de relais technique ent compromis le fonctionne­

ment de l'organisation coopérative. Ils ont conduit récemment les

autorités sénégalaises ù envisagor (et parfois expérimenter) d'impor­

tants remaniements. Cette nouvelle politique est notamment illustrée

par la création d'une société d'économie mixte, la S ~ DAI C A,

qui a pris en charge dans sa circonscription l'ensemble de l'enca­

drement coo~ératif.
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CHAPITREI

L'ASSISTANCE FINANCIERE

LA BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL (I)

521 - Créée en janvier I96e (2), la Banque Sénégalaise

de développement (B S D)a été remplacée en juin 1964 par la Banque

Nationale de Développement du Sénégal (3) (B N D S).

Ce changement de sigle a comporté quelques modifications

statutaires mais le rSle fondamental de cet organisme financier est

demeuré identique.

Comme jadis la B S D (4), la B N D S est "habilitée à

apporter son concours financier ou technique à tout projet de nature

à promouvoir le développement" (art. 3 (;es statuts).

522 - En réalité, depuis sa création la B S D (devenue

B N D S) a réservé la majeure partie de son assistance financière

au secteur coopératif rural auquel elle fournit les crédits de commer­

cialisation, d'équipement et de subsistance.

(1) cf. R.BIIDOUIN - Les banques de développement en Afrique - Collection
CREDILA nOV - Ed.Pédone 1964.

(2) Loi 60,011 du 13 janvier 1960 (adoptée sans discussion) : débats
parlementaires 13.1.60 p.44I et suivts. J.O. Sénégal 29 janvier
1960, décrot 60 •• 178 du 20 mai 1960 - J.O.Sénégal, 30 mai 1960
p.6I4

(3) Loi nO 6~33 du 26 mai 1964 autorisant la création de la B N D S
JO Sénégal 30 mai 1964 - Décret nO 64492 du 3.7.64 - JO Sénégal
25 juillet 1964, p.956.

(4) Article 2 statuts de la B S D : "La Banque Sénégalaise de Déve­
loppement a pour objet de contribuer dans les limites de sa
compétence au développement économique et social du Sénégal" •

.../ ...
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C'est pourquoi après une b~eve description de l'organi­

sation de ln B N D 8, nous noua attncbeTons à l'étude de son rôle e~

tant que "Banque àes coopérativGs 1t
"

Section l - C~ganisation de la B N D S.

523 - La il N D S est une société anonyme (article 1er des

statuts). On a ,:ait remarquer à juste titre (1) que le terme "natio-

nal " ne doit pas induire en erreur. Il ne s'agit pas d'une société

nationalisée, La Banque est~grganisme privé, étroitement surveillé

par l'Etat et qui apparait à l'auteur comme une société anonyme

d'économie mixte, En roalité la B ND S comme la plupart des banques

africaines est une institution de développement, et, à ce titre,

elle parait 83 rattaciJer à ce droit nouveau, le droit du développement,

dont on a si~1alé l'apparition (2).

Son capital social de cent millions de frs, CFA est divisé

en dix mille actions (art,7),

Les statuts de la B S D prévoyaient que l'Etat Sénége'o,1o

détenait 51 r, cl",s actions (art,4) (3). Bi",n qu'elle ne soit pas rep.'i"

se dans les nouveaux textes concernant la. B N D SJ cette disposition

est toujours l'3spectée en pratique,

Le siège social de la société est à Dakar, mais des

sièges d'exploitation peuvent être établis sur le territoire du Sénégal

partout où le Conseil d'administration le jugera opportun.

~ ce titre, trois agences régionales ont été créées à

Thiès, Diourbel et Kaolack.

(1) Sur la ncture juridique des Banquas de développement, cf,R.Badouin
op~ cit" p.42 et suivts"

(2) supra nO 350 et su;,vts,
(3) Les 49l autres étant répartis entre : la Banque Centrale des Etats

de l'Lf~ique de l'ouest, la Caisse centrale de coopération écono­
mique, la Caisse de compensation des prestatiofJs fam11::J.ales et des
accidents, la Caisse de dépôts et consignations, la Banque fran­
çaise du Coro~arce extér1eur~
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Les organes de la B N D S comprennent :

- un Conseil d'administration

- des comités spécialisés

- un Directeur Général

- deux Commissaires aux comptes,

§ 1 - Le Conseil d'Administration---------------------------------

524 - La B N D S est ac1ministrée par un Conseil d'Ad­

ministration composé de dix à douze membres élus par les action­

naires (art. 12),

Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs

les plus étendus pour agir au nom de la société et faire toutes les

opérations relatives à son objet (art, 13).

Des comités spécialisés peuvent 3tre créés par décision

du Conseil d'Administration pour l'examen de certaines cat~gories d'o­

pérations, Les membres de ces comités sont choisis parmi les membres

du Conseil d'Administration ou hors de son sein, Ces membres sont

nommés par le Conseil d'Administration à la majorité des trois

quarts,

§ 2 - Le Directeur Général

525 - Le Directeur Général est désigné par le Conseil

d'Administration à la majorité des trois quarts. Pour @tre effective

cette nomination doit recueillir l'agrément du Président de la R~pu­

blique,

Le Conseil d'Administration délègue au Directeur Général

les pouvoirs nécessaires à l'exécution de sa mission (article 20,

...1•••
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alinéa 3 (1),

526 - Deux commissaires aux comptes sont désignés par

l'Assemblée Bénérale des actionnaires sur proposition respective

des deux plus forts actionnaires (art. 23) qui les choisissent parmi

les fonctionnaires ou salariés soumis à leur autorité.

Section 2 - La B N D S "Banque des coopératives" (2).

~ - La B N D S a théoriquement pour mission de financer

II tout projet de nature à promouvoir le développement économique du

Sénégal."

Elle intervient notamment, à ce titre, pour le dévelop­

pement de l'industrie,de l'artisanat, du commerce, de l'agriculture,

de l'élevage, de la pêche, du mouvement coopératif" (art,3),

Jusqu'à la création de la B N D S en 1964, ces opérations

étaient obligatoirement collectives "en ce sens qu'elles ne pouvaieuL

bénéficier qu'à èes établissements publics et sociétés publiques

et privées ou à èes collectivités communautés et associations coopé­

ratives et mutualistes instituant entre leurs membres une responsabi­

lité solidaire de fatt ou de droit" (art, 6 décret 20 mai 1960).

(0 Les statuts de la B S D iDdiquaient que "Le Directeur Général dis­
pose de tous pouvoirs d'administration et de gestion ces pouvoirs
n'étant limités que par ceux conférés au Conseil d'administration
par les présents statuts" (art. 19 in fine).

(2) Journal le Moniteur Africain , nO 120 - 18 janvier 1964,

. . .1...
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Depuis la réforme de juin 1964, la B N D S a, en outre,

pris en charge le rele assumé jusqu'~lors par le Crédit Populaire

Sénégalais.

Cet organisme assurait le financement de certaines coopé­

ratives : urbaines, de consommation, p&dhours, artisans, commerçants.

Il avait également pour champ d'action les couches sociales les plus

défavorisées ée la nation, petits commerçants, petits artisans, ou­

vriers, auxquels il consentait des prats individuels, immobiliers,

artisanaux ou destinés à l'équipement domostique.

La B N D S regroupe déso~ais l'ensemble de ces activités.

Outre son rôle sur le plan coopératif, elle intervient

en faveur de l'amélioration de l'habitat, de l'équipement familial et

de l'équipement professionnel des membres des professions libérales

(art. 3),

528 - La polyvalence de la B N D S reflète bien la mis­

sion de .cet organisme, moyen de développement et chargé de ce fait de

"favoriser la transformation d'une société traditionnelle en une socié­

té progressive" (I).

En réalité, la B N D S a jusqu'à présent orienté la majeure

partie de SeS efforts ye?Sle secteur agricole.

"Dans le secteur agricole, la Banque de développement a

joué le rele de banque des coopératives ct son intervention s'est tra­

duite,

- dans la commercialisation des arachides et du mil pour

15,9 milliards de crédits eu cours du premier exercice 1960-61, et

13,9 milliards au cours du deuxième 1962-1963,

------------------------------------
(1) R. BADOUIN op,cit p.26

.../ ...
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- par la mise en place des crédits de soudure ou d'hiver­

nage, pour 31U millions en 1960-61, et 951 millions en 1962-63.

- enfin par l'aide à la réalisation du programme d'équipe­

ment agricole pour 1 372 millions en 1960-61 et 1 247 millions en

1962-63.

Soit au total en comprenant les opérations secondaires

19,1 milliarGs de crédits pour le premier exercice et 18,2 milliards

pour le deuxième".

Les résultats remarquables dans le domaine agricole n'ont

malheureusement pas leur équivalent dans le domaine industriel •••• en

1960-61 deux crédits ont été accordés pour 25 millions de frs. En 1962

quatre opérations ont été financéos pour 210 millions auxquels il

faut ajouter 630 millions de pr~ts à des collectivités publiques" (1).

Notons que "les règles que la B S D applique ne reposent

très souvent que sur l'expérience et n'ont pas été sanctionnées par

les textes, De ce fait chacun se croit en droit de les interpréter

à sa manière et les exemples de déviationisme régional sont légions" (2) ,

Ces règles empiriques président fréquemment aux réparti­

tions des cr0dits de commercialisation, de soudure et d'équipement.

529 - Le financement do ln campagne arachidière met en

oeuvre des moyens considérables qui ne peuvent être trouvés chez les

(1) L. Senghor - Discours du 19 avril 1963

(2) p. Demelle "Le crédit agricole au Sé:,sgal" op.cit. p.35

(3) Rapport COGERIl.L 1963 p.145 et suivts. P.Demelle "Le crédit agrico­
le au Sénégal" p. 10 et suivts.

. ..1...
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les agents de la commercialisation.

Les crédits de commercialisation étaient jadis fournis

par les maisons privées·. Leur él1minat~on du circuit commercial

arachidier a cntrainé l'obligation pour l'Etat d'aménager un circuit

de financement parallèle au circuit commercial.

L'attribution des crédits de commercialisation obéit à dec

règles précises à l'échelon national et à l'échelon de la coopérative(I).

l - Les circuits dos crédits de commercialisation

à l'échelon national (2),

530 - Les graines évacuées des coopératives sont achetées

par l'O.C A au prix producteur fixé par décret au début de chaque

campagne.

Ce prix est majoré de l 70 f.par kilo, au titre de la ris­

tourne versée aux coopératives,

Les coopératives ne perçoivent en réalité que l, 50 f. de

ristourne par kilo, car 1'0 C A effectue une retenue de O,20f. pour

la récupération partielle des frais de cOl1DDercial1sation qu'elle

engage.

Les coopératives sont créditées à la B N D S du montant

des sommes ainsi déterminé , grlice au "Crédit Achat" consenti par la

B N D S.

(1) Ces rèGles ont été immaginées par la B S D au lendemain de l'Indé­
pendance, le schéma de la première campagne fut entièrement in­
venté" p. Demelle op,cit,p.4. Elles n'ont reçu depuis aucune
consécration légale.

(2) D'après p. Demelle, op,cit. p.IO ct suivts.

.../ ......
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Le deuxième phase de le commeroialisation (c'est-à-dire

le passage des graines du magasin acheteur (0 C A) au magasin trans­

brmateur (décortiqueur ou huilerie) est financée au moyen d'un crédit

dit "Crédit graines" consenti à 1'0 C A pour un consortiwn bancaire dont

l'U S B est le chef de file et auquel la B ND S participe à 12,5 %.
C'est par facturation à ce compte que les coopératives sont créditées

des graines évacuées et que le "Crédit Achat" qui leur a été consenti

par la B N D S est dénoué.

"Le Crédit graines" est à son tour dénoué par le paiement

à 1'0 C A pa. les industriels des graines livrées. L'intervention de

la B N D S ceSSe à ce stade.

Ce circuit est représenté dans le schéma ci-joint (nOI).

531 - Un nouveau système doit ~tre appliqué au cours de

la campagne 65-66. Il aurait pour résultat de simplifier le finance­

ment de la campagne araohidière en étendant aux coopératives le système

de crédit déjà utilisé pour les organismes stockeurs privés. Pour

ces derniers, le financement de 1'0 C A est asswné par un consortium

bancaire ayant à sa tAte l'U S B. auquel participe la B N D S. Ce

procédé aboutit à la suppression d'une étape dans les diverses opéra­

tions de crédit, étape qui correspond à l'intervention de la B N D S

auprès des coopératives. Il est représente par le schéma n: 2.

II - Les crédits de commercialisation à l'échelon

des coopératives.

532 - La B N D S consent à chaque coopérative considérée

individuellemont des avancee dont l'échéance est fixée à la fin de

la période de livraison et qui correspondent au "Crédit Achat"

Pour les deux premières semaines la coopérative reçoit

des avances correspondant à 15 % de l'évaluation approximative de

..•1...
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Schéma nO 1 - Ancien systèwe de crédit
1960 à 1964

;> PRODUCTEURS

----~---~--- ---r-------ACHATS DU SECTEUR
PRIV?: : 0 S

-li

1

FlNANCEf!IENr par
CREDIT ACHf-TS" à l' 0 C A

Consortium bancaire

1

REMBOUHSEMENr v
par Crédit Graines

t
i

',l

PUISE EN CHARGE
des Arachides par 1'0 C A

en provenance
des secteurs OS et coop

ACHATS DU SECTEUR
COOPERATIF

1
FINANCEMENI' par

CREDITS aux COOPERATIVES
Banque Sénégalaise
de développement

1

REMBOURSEI4ENI'
par crédit Graines

~.

l
REMBOURSEMENT

par escompte des
remises documentaires

CR'ID!T DE STOCKAGE AL' QCI',

FINANCEMENI' PAR
Crédi t Graines

Consortium bancaire
comprenant la BSD

RDoIBOURSIIMENr
par règlements à

fin de mois

ft·
(

VENrE
aux huiliers lteaux

VENI'E
aux huiliers français

(exportations)

* - L'escompte de remises documentaires constituant un 4ème crédit, d'une durée
do 15 jours, remboursé par les règlements des importateurs français à l'ar­
rivée des navires •

• - Communiqué par les Services de l'Union Sénégalaise des Banques au Sénégal.
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SCHEMA DU CREDIT UNIQUE

Campagne 1965/66

---;. PRODUCTEUR ~(-------------.

1
EXPOIn'ATIONS

ACHATS

T
du secteur coopératif

1
!

1

1,\
\1

1

FINANCEMENT
) unique à 1'0 C A /

"-

Consortium bancaire

t
Livraisons à 1'0 C A

( -
STOCKAGE !1

aux

VENTE

OS

huiliers s~négalais

ACHATS

du secteur Privé

REGLEMENl'S

à la fin de mois REMBOURSEMENT

REMISES

DOCUMENTAIRES

• Communiqué par les Services de l'U S B.



- 3BO -

la récolte à venir (estimation faite par les divers services ~égio­

naux ; CR A D, CE R, agents B S D) •••••

Pour les semaines suivantes chaque coopérative reçoit

une avance (ou doit rendre une somme) qui, compte tenu des opérations

de la semaiee écoulée doit lui permettre au cours de la semaine sui­

vante, d'acheter les graines apportées.

Le réajustement des caisses est fait, compte tenu des

prévisions de collecte et du fait que le volume de la commercialisa­

tion après ur- maximum, los deux premières semaines diminue sans cesso

les semaines sulvantes.

Cet étalement des fonds, qui entraine un étalement dee

livraisons, risque d'orienter les cultivateurs vers les Organismes

stockeurs privés.

Pour éviter cela 1'0 C A limite strictement le financement

des 0 8 privés. En outre, les services de la ooopération et les res­

pon.ables des régions présentent pour les coopératives dos demandes

de financement nettement supérieurs aux nécessités réelles.

Ainsi, pour la campagne 1962-63 on a constaté qu'une par­

tie importante èes avances était immobilisée 1

- fin de la première semaine 990 millions inutilisés sur 3 milliards
436.

- fin de la seconde semaine 1 647 millions inutilisés sur 5 milliards
504.

- fin de la troisième semainel.I 143 millions inutilisés sur 6 milliards
400.

Au cours de la campagne 1963-64, les services de la B N D S

ont étalé le financement d'une façon beaucoup plus stricte.

533 - L'importance des prêts de soudure et è'équipement

&st déterminée cbaque année. Leur octroi aux coopératives s'effectue

• . .1 ••.
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grSce ~ une notification de crédit tenant lieu de convention entre la

soai6té et la banque.

1 - Leur détermination (1)

La détermination de l'importance des pr3ts de soudure et

d'équipement résulte de trois facteurs :

- les volumes des crédits votés ~ l'échelon national,

- les demandes formulées par les coopératives,

- la décision finale de ln Commis ion régionale de crédit.

534 - La somme globale affectée chaque année au~ prets

de soudure et d'équipement est fixée à l'échelon national. Elle est

donc variable en fonction des objectifs économiques de l'Etat.

Ainsi les pr3ts de soudure en espèce primitivement ac­

cordés (160 millions en 1960-61) ont été supprimé en raison de l'uti­

lisation infructueuse par les paysans des sommes avancées;

Ils se sont élevés è :

318 millions en 1960-61

951 millions en 1962-63 (2)

541 millions en 1964-55 (3)

Les prtts d'équipement se sont 6levés à 1 372 millions en 60-61

1 247 millions en 62-63 (4)

495 millions en 63-64

430 millions en 64-65 (0) •

-.-.-..-----------------------------
(1) Entretiens aVeC le Direoteur du Orédit Agrioole de la B K D S

(2) L,S,Senghor op.cit.

(3) G.Belloncle - Le mouvement coopératif au S6négal - op.oit. p4I

(4) Discours L. Senghor précité

(5) Chiffres fournis par la B N D S.

. •. f •••
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535 - A l'échelon local, la coopérative établit ses

demandes de pr$ts au cours de l'Assemblée Générale ordin~ire prévue

aux statuts t~'es (1), A cette Assemblée participent outre les coopé­

rateurs, l'agent de la coopération et un technicien de l'agriculture,

Les demandes formulées par les adhérents sont ajustées

en fonction des problèmes locaux et des objectifs de production,

Leur montant ne peut excéder 25 % de la valeur des apports en arachide

effectués par la coopérative l'année précédente (7 % de pr8ts de

soudure, 13 %de pr8ts d'équipement).

Leur attribution est subordonnée au remboursement cor­

rect des prSts antérieurs (2).

536 - Le~ demandes de pr~ts formulées par les coopéra­

tives sont t;:,ansmises à la Conunission Régionale de crédit (3).

"Les COr.!.'1l1 sab",,' Régionales oe Créoit ont commencé à

fonctionner en mai 1961 à la demande de la B S D, Elles n'ont tou­

jours pas d'assise légale bien qu'elles constituent le rouage princi­

pal du Crédit Agricole au niveau régional, Un projet de texte les

institutionnaliSant, avait été élaboré en 1962, Il n'a jamais été

promulgué" (4).

Ces commissions arrêtent le montant et le détail des

pr@ts affectés à chaque coopérative en prenant en considération le volu­

me des crédits affecté à la région et les prétentions des sociétés.

(1) Art. 10 alinéa b statuts types,

(2) Les coopératives de la région de Tambacounda n'ayant pas remboursé
le pr@t d'équipement de la campagne 62-63, la B ND S a supprimé
l'octroi des prêts en 1964-65.

(3) Les Commis~ion5 régior~les de crédit sont composées comme suit :
- le gouverneur de la région ou le gouverneur adjoint du dévelopt.
- l'agent régional de la B N D S
- l'agent régional de l'a CA
- le Directeur du C RAD
- l'Inspecteur régional de la Coopération
- l'Inspecteur régional de l'Animation.

(4) P, Demelle, op.cit, page 16,
. ..1. ., .
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Il arrive ainsi que la projection à l'échelon régional

des projets d'équipement ou de soudure élaborés à l'échelon national

ne corneide pas avec les demandes exprimées par les coopérateurs et

surtout aVec leurs besoins réels (1). Si les prêts non satisfaits

le demeure, les surplus de matériel ne sont pas repris en compte par

la B N D, Ils sont stockés dans les magasins des C R A D, leur prix

restant à la charge de l'O.C.A.

"Finalement le programme agricole qui définit le matériel

à mettre en place en quantité et en qualité, se présente comme un

compromis batard entre les demandes anarchiques de la base et la vo­

lonté du sOllDllet" (2) (3).

II - Leur attribution,

537 - Le matériel est cédé sous forme de prêts aux coopé­

ratives. "L'O C A est alors crédité du montant de ces cessions qui

vient dénouer le crédit qui lui a été accordé par la B N D S pour

réaliser ses approvisionnements" (4)

(1) En 1963 les coopératives de la région de Thiès avaient demandé
5 600 BemoirB. Elles en ont reçu 5 900.

(2) Cinam. Dakar.octobre 1963. Rapport d'enquêtes sur l'activité de 28
coopérativeB du Siné-SaloUD - par Max Ecrement, p.31.

(3) L'octroi dcs prêts d'équipement et oc soudure aux coopératives
B'accompagne néceBsairement de l'attribution à 1'0 C A de prêts pro-

portionnels deBtinéB à permettre son approviBionneœent.
En effet "Pour réaliser SeB approvisionnementB, 1'0 C A a recours
au crédit de la B N D S. C'eBt un crédit à court terme qui eBt
utilisé par 1'0 C A au fur et à mesure des achats,
Le ConBeil d'AdminiBtration de la B N D S Btatue à la fois sur la
demande de prêt à court terme de 1'0 C A et sur les préviBions de
prêts à court terme et moyen termes è accorder aux coopérativeB •••
Les deux opérations vont de pair car le crédit à 1'0 C A ne Se
conçoit que Bi l'on aSSure aux coopératives le moyen d'acheter leB
approvisionnements réaliBés, P.Demelle op.cit. pp,I4 et suivts.

(4) D'après p. Demelle op.cit. page 18 et suivts,
. . .1. ..
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Tout pr~t fait l'objet d'une décision d'octroi ou noti­

fication de crédit signé par le représentant de la B If D S. Ce docu­

ment constitue également une autorisation de livraison pour 1'0 C A

propriétaire du matériel.

Lors de la remise du matériel, les agents des C RAD

établissent un bon de livraison qui constitue pour eux une décharge et,

pour les coopérateurs, une prise en charge du prGt consenti. Ces

bons de livraison sont transmis à 1'0 C A et71a B If D S, Ils servent

de justification à 1'0 C A pour les factures qu'il présente à la

B If D S et dont il est crédité par le débit des coopératives.

Malheureusement, ces diverses opérations ne sont pas

toujours accomplies correctement par les organismes régionaux (CRAD).

En 1963-1964, 1'0 C A devait encore 500 millions à la

B If D S sur les programmes antérieurs. "Une des causes de ce retard

est la mauvaise volonté des C RAD à exécuter les tftches pour les­

quelles ils ont été créés et pour lesquelles ils sont payés par 1'0

C A et par la B N D S.

Ils opposent la force d'inertie (quand ce n'est pas le

refus pur et simple), lorsqu'il s'agit de transmettre les documents

comptables (I) et (2).

§ 3 - Les garanties des pr~ts.-----------------------------

La B N D S bénéficie de plusieurs sortes de garanties

destinées à couvrir globalement les risques assumés pour tous les

prOts accordés aux coopératives (prGts d'équipements, de soudure,

de commercialisation).

(1) p. Dernelle, op.cit. p.I8

(2) infra nO 539.

. ..1...
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533 - Le statut de la coopération rurale prévoit deux

sortes de garanties : le dépat à la B N D S des capitaux sociaux

des coopératives (1) et le dépat de la réserve légale (2).

En outre, une série de dispositions législatives conf~re

à la B N D S des facilités en matière de reœuvrement de créances.

Un décret du 3 juillet 1964 (3) organise une procédure

de recouvrement accéléré à son profit.

La loi du 25 juillet 1964 (4) affecte d'un privil~ge le

reoouvrement des créances consécutives aux pr8ts accordés par la

B N D S. Ce privilège s'exerce immédiatement après les privilèges du

trésor, des acmdnistrations et régies financi~res.

Remarquons toutefois le caractère peu efficace de oes

mesures vis-à-vis des coopératives dépoul~ues de tout bien meuble

ou immeuble.

Rappelons enfin que la responsabilité solidaire des coopé­

rateurs (5) permet en principe à la B N D$d'exercer directement des

poursuites contre l'un quelconque des coopérateurs. Cette r~gle est

difficilement applicable en raison de la pauvreté des adhérents.

538 bis - A caté de ces dispositions légales, la B N D S

a imaginé un procédé de récupération beaucoup plus efficace : celui

du prélèvement sur les ristournes.

(1) article 36 Décret du 20 mai 1960

(2) article 39 Décret du 20 mai 1960

(3) décret nO 64 504 du 3 juillet 1964 JO Sénégal 22 aoOt I964,pI 087

(4) loi nO 64 59 - JO Sénégal 16 aoOt 1964, p. 1058

(5) supra 1ère partie, titre 1 chapitre V.

. ..1...
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Toute coopérative a droit à une ristourne de l,50 f par

kilo d'arachides qu'elle a commercialisé. Cette ristourne n'est versée

qu'à la fin de la campagne, après apurement des comptes de la société

et, éventuellement, prélèvement des sommes non remboursées.

Pa~ ailleurs, au niveau national existe le Fonds Mutualis­

te de développement rural, alimenté pa~ l'Etat, par prélèvement sur la

Caisse de stabilisation des prix de l'arachide (1). Ce fonds est

destiné à couvrir les risques complémentaires que les retenues sur les

ristournes n'auraient pas suffi à compenser pour une coopérative

donnée.

E~ 1960-1961, le fonds était de 200 millions, il a été

réduit à 100 millions en 1961-1962 ce qui, compte tenu des impayés

supportés l'a ramené à 91 millions. En 1961-1963, déduction faite

des impayés précédents il est de 87 millions d'où il résulte que les

impayés se so~t élevés de 9 millions en 1960-1961, 4 millions en

1961-62. Ils s'élèveraient à 12 millions pour 1962-63 ce qui sur un

total de 8 milliards 800 millions de franos mis en place pour la

campagne est un pourcentage encourageant étant donné les conditions de

fonctionnement des coopératives.

539 - Pour toutes les quantités d'arachides livrées à

1'0 C A, la coopérative reçoit de la B N D S une rémunération de I,SOF

par kilo sur laquelle une somme de 0,30 f est destinée à la rémunation

ou peseur.

------------------------------------
(1) Décret nO 51-121 du 22.3.61 - modifié par décret nO 62.044 du 8.2.

62.

(2) Extrait ,apport COGERAF, p.l0 et suivts.

... / ...
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En réalité, la coopérative ne perçoit jamais intégrale­

ment cette sonone car elle a des dettes vis-à-vis de la B N D S que

celle-ci récupère sur cette marge.

Le montant définitif des ristournes attribuées aux socié­

tés est calculé par la B N D S qui tient un compte pour chaque socié­

té~

Ces ristournes seraient minimes si tous les frais de'

gestion figuraient au passif.

1 - Le calcul des ristournes (1)

~ bis - Après la fin de la campagne, quand toutes les

livraisons ont été effectuées (vers le 15 juillet) environ, la B N D S

calcule la rémunération à verser à chaque coop~rative.

Le compte d'une coopérative s'établit ainsi

- au débit----
- le financement : toutes les aVances faites à la coopé-

ra~ive pour lui permettre d'effectuer ses achats j

- l'endettement: toutes les sommes dues au titre des

prÊtJ,vivres, matériel agricole, engrais, fongicides,effectués par

la B S D (les pr~ts de Semences étant assurés par le C R A D, les

remboursements Se font directement d~ paysan au secco,C R A D, la

B S D n'interviennent pas );

- au crédit

- la prime du peseur 0,30 f par kilo livré à 1'0 C A.

- les reprises de fonds: le financement des achats d'ara­

chides est soumis à certaines règles qui entrainent quelquefois la

----------------------------~------

(1) D'après rapport COGERAL, pp.ro ct suivts.
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B N D S à ~epêendre uno partie des fonGs avancés (1) ;

- le montant des livraisons 1 le poids crédité à la coopé­

rative est le poids effectivement reçu au lieu de livraison, valorisé

au prix producteur du lieu de la coopGr~tiveplus l,50 f par kilo (ris­

tourne). Les quantités livrées ne correspondent pas seulement aux achats

mais égalo~'J.arrt aux remboursements eE nature des prBts accordés par la

B S D ;

- les remboursements en espèccs : certains paysons particu­

lièrement en Casamance, préfèrent rembourser leur dette à l'égard de

la B S D en espèces plut8t qu'en nature;

- remboursements des ùécbcto da secco par le peseur lors­

que ces déc~ets excèdent 0, 75 %. Ce remboursement est effectué par

le peseur au C RAD. En fait, comme c'est le C RAD qui est chargé

de verser ln ~rime au peseur J le rembourS2ffient des déchets de secco

vient en déduction de sa prime

- déchets de route à la charge de 1'0 CA: 1'0 C A sup­

porte la coitié des déchets de route des coopératives jusqu'à une

limite supé~ieure Je 0,50 % du poids évacué au départ des seccos, les

déchets de ~oute étant constitués par la différence entre le poids

évacué et le poids réceptionné.

x

x

x

La clifférGllCe entre le débit et le crédit du compte de

chaque coopérative constitue le solùo débiteur oU créditeur de l'or­

ganisme.

Les trois quarts du solùe créditeur constituent la ristour­

ne versée à la coopérative (les 25 % restant sont conservés à la B N

D S au titra des réserves légales (2) de la coopérative.

(1) supra nO 612

(2) articlo 39 décret du 20 mai 1960 pcrtnnt statut de la coopération
rurale - supra nO 278 et suivts.

.../ ...
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II - Leur réalité,

540 - Les ristournes distribuées aux coopératives se sont

élevées successivement

- pour 1960-61 à 160 millions

- :Jour 1961-62 à 433 millions

- pour 1962-63 à 400 millions

- ~)our 1963-64 à 272 millio"s

- pour 1964-65 à 312 millions (1),

En .6ali té, ces chiffres ne ,..eprésentent pas les excédents

réels des coopératives puisque nombre d'opérations ou de services

qui entrent èa~s la commercialisation de l'arachide sont effectués

gratuitement par 1'0 C A., CGt organisme en effet prend en charge :

- la totalité des frais de transports : soit 700 millions pour 1962

- la moitié des déchets de route (50 millions en 1962)

- les frais de manutentions (60 millions en 1962)

- c'est enfill 1'0 C A qui met en place le matériel de collecte dans

les coopératlves : soit 122 millions peur 1971-62. 123 millions pour

1962-63 et on assure la réparation (5 millions environ pour 1962-63)~?\

.Sn définitive, 1'0 C A ne prélève que 200 f par tonne

sur les ristournes alors que ses frais d'oxploitation sont de 318 f(3).

Ce prélèvement ùe 0,20 f par kilo est effectué sur la marge de 1,70f

montant réel de la rémunération de la coopérative. C'est pourquoi on

parle généralenent d'une ristourne de l,50 frs,

5~0 bis - Le système aboutit en réalité à la distribution

de ristournes fictives qui ne doivent leur existence qu'à l'aide très

importante dispensée par l'Etat au système coopératif dont on veut

assurer la réussite. C'est pourquoi il semble plus exact de considérer

(1) chiffres B N D
(2) D'après rapport COGERAF et services 0 C A
(3) G, Belloncle, le mouvement coopératif au Sénégal op,oit,p,lS,

.../ ...
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la somme de l,50 f versee par tonne ,l'arachides Gomme une rémunération

versée à la coopérative pour Son rele (",us le circuit commercial.

Précisons quo les organismes stockeurs privés reçoivont de l'a C A

une commission de 1,70 f par tonne commercialisée.

540 ter - Un décret du 2 décembre 1965 (1) a modifié les

règles des opérations de commercialisation,

S" vertu de ce texte, les fr!>is de transport et les divers

déchets so~t désormais supportés par la coopérative sans qu'une tolé­

rance soit admise en matière de déchets do seccos.

L'imputation de ces frais s'effectue par prélèvement sur

le prix vor8~ au ~roducteur.

Celui-ci s'opère en deux tem~s :

- versement d'un acompte de 90 % du prix è la livraison ~os graines,

- versement du complément après déduction des frais ci-dessus indiqués.

L'inoidence pratique de ce texte doit ~tre un allègement

des charges Co 1'0 C A qui, supportait jusqu'à présent la majeure

partie des frais de transports et la moitié des déchets de route (2),

[!.ais 11 parait inst ituer une inégalité regrettable : les

coopératives éloignées des lieux de livraison vont avoir des frais de

transport très élevés, or ces groupements sont ceux auquel l'arachide

est payé le ooins char (cette règle étant jusqu'à présent justifiée par

1· amortisSœJ10nt des frais de trnnSpoi"'tS).

Il s~nblerait que le décret du 2 décembre 1965 (qui a

simultanément attribué aUX coopératives le charae ~e. frais de transpo~p,

et des c1éc:,etll de SCCOCvS et maintenu l'éc:",lotUlement du prix da l'ara­

chide qui s'amenuise, tandis que croit la distance)devrait 3tre r~visé.

~-------------------_.----~---------

(1) Décret a& 35 838 du Minietre du Commerce de 1.IDdustrie et du
l'Artisanat.

(2) supra nO 540,

••.1•.•
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Enfin ces mesures vont ~Jnsidérablement dimi~uer les

revenus ùes paysans qui ne percevront jamais l'intégralité du prix

de leur récolte,

Cette politique d'austérité, financièrement valable, ser~it

certainement dangereuse pour les coopératives que leurs adbérents ris­

queraient de quitter si elles n'étaient pas, dans la majorité des

cas les seuls organismes susceptibles ù'acbeter leurs récoltes et

d'octroyer des prGts,



~ 392 -

CHA PIT R E Il

L'ASSISTANCE CCl,Il'ilERCIALE L'OFFICE DE Ca~OERCIALISATI0N AGRICOLE (1).

541 - "L'O C A se trouve ~tre véritablement la clef de

voOte de l'édifice économique sénégalais, la création qui s'attaque

le plus directement et de la façon la p!us décisive à l'économie de

traite" (2}.

L'O C A fut créé en effet pour "démanteler l'économie de

traite", ainsi qu'en atteste l'exposé des motifs (3) de la loi (4) du

13 janvier 1960, portant création de cet organisme :

"Il s'agit de créer un organisme à vocntion générale,

prenant le oontrele ou la charge, si besoin est, des circuits de

commercialisation de tous les ~rands produits du terroir, et chaque

fois que besoin sera, palliant les insuffisances des circuits d'appro­

visionnement ùo noS producteurs ;

Il s'agit de substituer une économie organisée à l'éco-

nomie de traite.

- de mettre entre les mains de la puissance publique tous

les fils conc'lucteurs de la vie économique du pays".

542 - Effectivement, la création de 1'0 C A a eu pour-
conséquence pi'emière et essentielle de conférer à l' Eta t le monopole

(1) Loi du 13 janvier 1900. Décret nOI73.MC 1 du 20 mai 1960,JO 30 mai
1960, p.SOI-602 - Décret nO 61312 DU 8 aoOt 1961 - JO aoOt 1961
P. 1246.

(2) DiSCours L.S,Senghor 19 avril 1963

(3) Débats pa~lementairos 13 janvier 1960, p.441 et suivts

(4) Adoptée sans discussion voir débats parlementaires 13.1.1960•

.../ ...
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de la comce~cialisation, des produits aG~icoles tant à l'intérieur

qu'à l'extérieur du pays,

Mais "le système antérieur dc la traite avait sa propre

cohésion, si l'on veut le remplacer su~ th. point on est tilt ou tard

amené à le remplacer sur les autres" (1). C'est pourquoi, à cllté de

son action fondamentale sur les circ~itB de commercialisation arachidierc

1'0 C A a tenté de prendre en charge l'approvisionnement du monde

rural (tant en biens de consommation qu'en biens d'équipements).

543 - Ces diverses fonctions Se réalisent par l' intermédiai­

re des C R JI D, au niveau des coopératives. Celles-ci vendent les

récoltes des adhérents, reçoivent ct distribuent les biens de consom­

mation et d'équipement. c'est dire q~c leur réussite est largement

tributaire du bon fonctionnement de ces organismes.

Si 1'0 C A parait avoir acquis la mattrise des opérations

de commercialisation, il n'en est pas de m~e en ce qui concerne la

distribution des biens d'équipements et de consommation, en raison

d'une part, de la carence des C R JI D ct d'autre part, de l'insuffi­

sance des circuits de distributions et da ventes des produits de cou.om-

mat1on,

Da~s ce dernier secteu~ l'Etat a da infl~chir sa politique

de socialisation et faire appel au co~ne~ce privé, désormais aS8OCi6

à 1'0 C A au sein de la SON A DIS (2),

Ap~ès avoir brièvement c\6c~it l'organisation de 1'0 C A

nous nous attacherons à l'étude du r~le de cet or&anisme vis-à-vis

du secteur coopératif.

Section 1 - L'organisation de 1'0 C JI

544 - L'Office de Commercialisation Agricole est un

établisseme~t public, de caractère industriel et commer.ciel, jouissant

_",~'. "'0

(1) G. Bello:lcle op.cit. p.48
(2) supra nO 505

.../ ...
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de la persorJllllité civile et de l'autou0roie financière.

Il est placé sous ln tutelle du ministre du commerce

de l'industrie et de l'artisanat.

Sa gestion financière ost contrOlée par les services du

m1nlstèro des finances.

SOl1 siège et ses bureaux sont situés il. Dakar. Mais il

dispose en outre d'un bureau européen èe 1'0 C A à Paris qui effectue

le placement ~es graines décortiquées et l'achat du matériel agricole,

et d'instances régionales.

Les organes centraux comprennent ~

- un Directeur Général

- le Conseil de tutelle ;

- le Comité do diroction

- 10 Contreleur d'Etat.

1 - Le Directeur Général

~ - Le Directeur Général est nommé par décret du Pré­

sident de ln ~6publique.

Il exerce tous pouvoirs d'administration et de gestion

sous réserve :

- de l'observation des instructions Connées par l'autorité de tutelle;

- des attributions du Conseil de tutelle et du Comité de direction

de 1'0 CA;

- des attributio:'1S du Contr~leur dtEtat.

.../ ...
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II - Le Conseil de tutelle.

~ - Le Conseil de tutelle de 1'0 C A est composé:

- du ministre du Commerce, de l'industrie et de l'artisanat ou de son

représentant ;

de deux représentarts de l'Assemblée Nationale

- d'un représe:ltnnt du Ministère dos finances ;

- d'un représentant du Ministère de l'économie rurale ,;

- d'un représente.nt du Commissariat général au plan ;

- d'un représentant de l'organisme cbarg" de l'émission monétaire au

Sénégal ;

- d'un rsprésentant de la Banque Nationale de développement du Sénégal.

Il se réunit au moins une fois par trimestre sous la prési­

dence du Ministre du Commerce, de l'Industrie et de l'Artisanat.

Il délibère sur toutes les mesures concernant la gestion

del'OCA.

III - Le Comité de direction.

547 Le Comité de diroction est une émanation du Conseil-
de. tutelle qui lui délègue, entre ses réunions, tout ou partie de ses

attributions. Il Se compose 1

- du ministre du Commerce, de l'industrie et de l'artisanat ou de son

représentant, président,

- d'un repr6sentant du Ministre de l'économie rurale,

- d'un représeatant de la Banque Nationale de développement du Sénégal,

- d'un représentant de l'organisme clln.[;6 de l'émission monétaire.

IV - Le Contreleur d'Eta.t.

543 - Le Contreleur d'Etat est chargé, Sous l'autorité du

Ministre des finances de contreler la gestion financière de 1'0 C A•

.../ ...
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Pour l'exécution de cette mission il dispose de tous pou­

voirs d'investigation sur pièces et sur place. Il peut demander commu­

nication de tous documents.

Il assiste avec voix consultative aux réunions du Coneeil

de tutelle et du Comité de direction.

549 - Divers comités spécialisés (comité des marchés

a~ricoles - comité des avals- comité des ventes d'arachides à l'expor­

tation> ont été supprimés par le décret du 8 aoOt 1961. Leurs attribu­

tions ont été reprises par le Conseil de tutelle.

Seul subsiste le Comité d'agrément institué à l'échelon

régional.

Les organes régionaux comprennent un comité régional

d'agrément et des inspecteurs régionaux.

1 - Le Comité régional d'agrément.

~ - A la t~te de chaque région du Sénégal existe un

comité d'agrément.

Chaque comité est composé:

- d'un" représentant de 1'0 CA: président,

- d'un représentant du Gouverneur de la région

- d'une personnalité désignée par l'Assemblée régionale,

- du représentant régional du service dos contributions directes,

- de deux re~résentants de la chambre de commerce.

. •.1...
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~ - Ce Comité a pour objet de formuler son avis:

- sur l'octroi ou le retz:ait d'agrément des organismes

stockeurs : coopératives (1) ou organismes stockeurs privés (2)

- sur l'octroi de l'aval ée 1'0 C A au bénéfice des orga-

nismes stockeurs.

II - Les Inspecteurs régionaux.

~ - Les Inspecteurs rGgionaux et les Inspecteurs de

Cercle ont essentiellement un r61e do surveillance.

Cette surveillance s'exerce:

- sur l'évacuation des graines au moment de la récolte

- sur les opérations d'acllat "t de transport,

- sur la répartition des biens d'équipements et de consom-

mation assuré" par les C RAD pour le compte de 1'0 C A.

Sn outre, les Inspecteurs régionaux établissent les chèques

de remise Ge fO~GS aux organismes stockeurs privés.

Section 2 - Les attributions de 1'0 C A.

553 - Les attributions de 1'0 C A prése~tent un caractère

commun et impo~tant, celui d'être érlc6~s en monopole.

Ce monopel" concerne la commorcialisation des produits agricoles, l'ap~

provtsionr-omont ècs paysans cn biens d'équipements, la fournituré des

produits de consommation d'intér~t national.

(1) cf. supra 1ère partie, Titre l, cbapitre III, La procéduro d'agré­
ment.

(2) cf; supra nO 389 et la not".

• ••1•••
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Si, dans les deux premiers domaines ces prérogatives

s'exercent snns restriction, il n'en est pas de m~me pour la fourniture

des denrées de base. La carence de l'a C A sur ce point a conduit le

gouvernemeat à faire appel soit aux anciennes maisons de commerce,

soit à la SONlWDIS (Société d'économie mixte), pour assurer l'appro­

visionnement des paysans.

514 - Le monopole de la commercialisation des produits

agricoles e plusieurs incidences.

Au niveau local, les producteurs ont l'obligation de vendre

leur récolte aux seuls organismes stockeurs agréés ou aux postes

d'achats crôés par 1'0 C A (1).

Au niveau national, 1'0 C A a seul qualité pour assurer

le placement cle la récolte so1t à l'intérieur du Sénégal, soit à

l'extérieur.

Il détient en outre le monopole de la trituration des

graines, et celui c~c 11 importation clcs semences nécessaires à l'ap­

provisionnenent ùu monde rural.

1 - Le monopole c'acbat à l'écbelon local.

5D5 - Seuls les organismes agréés par les Commissions

régionales de 1'0 C A peuvent acheter les récoltes des paysans:

(1) Décret nO 61 311 du 8 aoOt 1961 - art.1 - JO Sénégal II aoOt
1961, P. I~48.

.../ ...
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Ces organismes stockeurs sont, d'une part les coopératives,

d'autre part l~s organismes stockeurs ~rivés (0 S p) enCore en place.

La politique coopérative s6~6gnlaise implique l'élimination

progressive de ces derniers (1),

Lee~ limitation résulte d'ailleurs des conditions strictes

exigées pour l'ngrément des 0 S priv6s (2),

Elle résulte éGalement de leur mode de financement. En

effet 1'0 C A assure le financement dos 0 S privés gr/lce à un"crédit

achat" conse"ti à 1'0 C A par un consortit1!!l bancaire (3), Il lui est

donc possible, en limitant les fonds débl~ués de limiter proportion­

nellement los possibilités de ces organismes,

(1) voir supra Titre préliminaire, cbapitre II

(2) supra N°389

(3) Les acl1ats des a S pr1ves sont financés grllce au "Crédit Achat"
consenti par un consortium bancaire à 1'0 C A qui avance les
fonds nécessaires aux a s, Ce consortium groupe les différentes
banques do la place (B N D S exceptéo) aVeC comme chef de file
l'Union S6u6galeise de Banquo.

Les avances faites aux a S à la fin de chaque semaine sont déter­
minées par 1GB Inspecteurs 0 C A.

- pour cha.cun des ùeux premières semaines 1'0 S reçoit une avance
égale ~ la valeur de 20 % ,~s qua~tités achetées l'année précé­
dente,

- pour les semaines suivantes l'avance ou la reprise de fonds est
égale à la valGur des acbats de la semaine écoulée sous déduction
du solde on caisse de telle sorte que 1'0 S puisse toujours ache­
ter dans une semaine autant que la semaine précédente mais jamais
plus.

Il est interdit nux 0 S d'~chetcr avec leurs fonds propres.
LlO C A tient un compte inùividuel par 0 S. Ce compte reçoit au
débit les avances et au crédit les reprises de fonds et les li­
vraisons Ce sorte qu'en fin de campagne il doit ~tre soldé si
1'0 S a livré les ~uantités correspondantes aux fonds ~ui lui
ont été rGT.11s.

Rapport COGERAL 1953 - 1- p,I47 et suivts,
•••1..•
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Ces diverses mesures ont aboutit à la diminution notable

des 0 S privés qui sont passés de 3 000 Ù 700 entre 1960 et 1964.

Leur èisparition aboutira à conférer al~ coopératives un monopole de

fait sur ln. commercialisation des arE".c~1iùGs.

II - Le monopolo 0 l'échelon national.

~ A l'échelon national le monopole de 1'0 C A se

manifeste dans un dou~le domaine : vente ùes graines aux industriels

ou commerçants locaux; exportation à l'étranger des graines préla­

blement décortiquées (1).

(1) Le décorticage des graines non livrées aUX huileries s'effectue
soit dans les 2 usines de dôcorticaco de l'Office de commercialisa­
tion agricole (0 C A) situées en Siné-Saloum à Koungbeul et à
Knffrine. soit dans des unités mobiles de décorticage appartenant
à 1'0 C A, soit dans les usines de décortiqueurs privés (y compris
huiliers; travaillant pour le compte de 1'0 C A dont le nombre est
en voie de diminution (37 en 19GI-62, 24 en 1962-63).
Pour la campagne 1963-64, 1'0 C A a livré 277,888 T d'arachides
coques aWt centres de décorticages, dont 46 317 T à ses. propres
usines, 1 315 T à ses unités mobiles ct 230 256 T à des décorti­
queurs ~)r1vés.

Les huileries Sénégalaises ont trituré 504 482 T d'arachides coques
en 1963-64 sur une proùuction de 732 383 T collectées par 1'0 CA
contre 1GS 542 T en 1962-63 sur ~~e collecte de 749 000 T.

Il La capacité de trituration des huileries sénégalaises
est de 625 000 T coques par an, soit, en fin de plan, une capacité
inemployée de 20 %.

2) Los six huileries s0u6gnlnisos, qui ont produit en
1964 Ile ge2 T d'huile brute (I~, 952 T en 1963 et 107 386 T en
1962) et 56 427 T d'h~ile raffinée (~2 908 T en 1963 et 45 847 T
en 1962.) so:Jt à Dakar I,esieur-Afrique, qui a repris les activit~s

de la SOD30 à Dakar (!la 500 T d' huile en 1964 contre 75 100 T en
1963 et 49 400 T en 1962)et B6 900 T de tourteaux en 1964 contre
83 200 T on 1963 et 52 000 T en 1962) et les Ete V.Q.Petersen
(30 000 T d'huile et 35 000 T ùe tourteaux en 1964) qui ont inau­
guré leur nouvelle raffineria en 1963, à Lyndiane la Sté de d~cor­

ticage (SODEC) (23 OOC T ù'huile en 1963), à Diourbel la Sté élec-

.../ ...
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a) Le monopole de la vente à l'intérieur ~

te 1~
Sé~1ûgal •

.§il - Les t;rainüs stoc!~ées clans les coopératives sont

directement livl"'ées au buili..Jrs locc.ux,

trique ot i~dustriello do Baol ~S31B} (3 000 T d'huile et 6 500 T
de tourteaux en 1963), à Ziguincho~, la Sté électrique et indus­
trielle do la Casamance (SErC) (17 000 T d'buile brute en I964
et 19000 T de tourteaux), filiale d'UNIPOL et, à Rufisque, l'usi­
ne de la CFAO (5 000 T d'huile en I934).

3) L'exportation a port{ on 1964 sur 103 285 T d'huile
brute pour 9 379 millions fr.CFA (contre 78 032 T en 1963 et
I02 655 T en 1962), sur 26245 T d'huile raffinée pour 2660
millions F~ CFA (contre 25 589 T en 1963 et 15 941 T en 1962) et
sur 184 329 T ole tourteaux ct' aracllido pour 2 397 millions Fr CFA
(contre 145 388 T en 1963 et 163 907 T en 1962) soit un total de
14 436 millions Fr CFA représentant 47 % des exportations du
Sénégal.

Les ventes locales d'huila raffinée progres9~Dt de 3 à
4 % par cn devraient so situer à environ 40 000 T à la fin du 2ème
plan, on 1969,. Le marché sénégalais ct le marché africain ont
absorbé "Il 1963 32 000 T d'huile :caffinée, soit environ 100 000 T
coques,

4) Les prévisions du 2ème plan, qui ne comportent l'ins­
tallation dtaucunc nouvelle usina, Œ1visagcnt cependant des 10­
vestisse"ellts c',c 500 miJ.lions F,- CFf, "pour aménager ln capacité
de procluction"."Une concurrenCe o..CCrLlG des autres corps gras que
l'aracb1c:.e sur le marché européen" pourrait être compensée par
11 aUg'Jnent.a:cion d.es o .... n::ommntions de corps gras en Europe et par
l'acquisition de nouveaux marchén". lIais "l'huilerie sénégalaise
devra faire prouve cl' un dYl1amisr.~8 industriel et commercial accru.
pour aff renter un marcll", ouvert et concurrentiel". Pour sa part
"le gouVel....~1e:r.lent du Sénégal soutiendra les huileries notamment
pour que lcs règles anti-dumping, qui figurent parmi les principes
du traité ùe Rome, s'appliquent sans faiblesse au marohé européen
de l' huile tant pour. les huiliers sô"égalais que pour les huiliers
européens Il •

L'objectif le plus probable de production en 1968-69
concerne (~ns l'hypotbèse meyenne d'une production de l 100 000 T
d'arachides coQuos, la trituration de 600 000 T d'arachides dont
140 000 T pour la production de l'huile raffinée destinée nu
marcllé local et 460 000 T pour l'eXi)ortation d'huile brute et raf­
finée •
Extrait ùu Bulletin d'Afrique Noire nO 386 du 29.9.65, p.7808-7809 •

.••1..•
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Ces livraisons se font uniquement sur ordre de 1'0 C A

qui traite avec les intéressés et assure la répartition des commandes

entre les o?ganismes stockeurs. Les Inspecteurs 0 C A assurent le

contrSle Je CGS livraisons dont les transports sont effectués moyen­

nant rémunéra';;i:Jn soit par les camions ùu C R A D, soit par des trans­

porteurs privés (notamment la coopérative des transporteurs du Sénégal).

L'approvisionnement des industriels (huiliers en particulier)

est assuré par un échelunnement des livraisons suivant un calendrier

arraté nu début de chaque campagne par 1'0 C A après consultation des

huiliers (I).

La circulation des arachiùeS entre organisme stockeur et

utilisateur t~onl1e lieu à l'établissement d'une "lettre de voiturelt dé-

tachée d'uù carnot à souche tenu par l'organisme stockeur et indiquant

obligatoiremen~ :

- le nom de l'organisme acheteur,

- le nom et l'adresse du vendeur,

- le poids é.GS arachides livrées,

- la sonune versée

- la date de l'opération.

Ce document est soumis au contrele de 1'0 C A qui vérifie

quo les transports sont conformes aux ~rogrammes de répartition.

Le contrele des lettres dG voiture par 1'0 C A permet à

cet organisme de connattre cn fin de c&ùpagne la totalité des graines

commercialisoœpnr chnque organisme stockeur.

En ce qui concerne les coopératives ces documents sont

transmis à la B N D S qui peut ainsi vérifier si les produits commercia­

lisés corrospollëent aux fonds qu'elle a mis à leur~ çli8i/b.l'ioa;;

(I) Sur tous ces peints : Décret 63I1 du C aoQt 1961 règlementant les
marchés èes produits agricoles - J 0 S II.8.GI.

", ••1•••
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b) Le monopole à l'cxportation.

5G3 - A l'origine (1) 1'0 C A devait exporter pour son

compte un quota de graines décortiquées fixé pour la campagne 1960-61

à 90 000 T. Les exportateurs privés (qui devaient ~tre agréés par

1'0 C A) assuraient l'exportation des quantités restantes concurrem­

ment avec 1'0 C A. Les textes prévoyaient que les quotas de 1'0 CA

seraient proGressivement accrus.

"Or la totalité du contingent 1961-62 est actuellement

exportée par les soins de 1'0 C A. Si l'on oonsidère que l'opération

porte sur 215 COO tonnes base huile raffinéc, soit 483 000 tonnes base

décortiquée ou G80 000 tonnes base coque, il faut reconnaitre le succ~s

remporté sur ce point par la planification sénégalaise.

L'élimination des exportateurs traditionnels et l'utilisa­

tion de leurs installations et de leur activité dans la commercialisa­

tion ••• est conforme aux objectifs du socialisme sénégalais" (2).

~.s -Par ailleurs 1'0 C A détient le monopole d'importa­

tion des se~encas qui sont distribuéeS ~ar l'intermédiaire des C RAD

(L'absence da C RAD ùans la région du Cap-Vert oblige les maratchers

à adhérer à l'organisation ooopérative s'ils veulent obtenir des semen­

ces sélectionnées importées (pomme de terre notamment».

L'O C A fournit aux coopératives les bÈns d'équipements

destinés à la modernisation de l'agriculture (outillage, engrais,

(1) Articlœ 29 à 32 décret 60174 du 20 mai 1960

(2) L'évolution économique du Sénégal - Documentation française p.I7 •

.../ ...
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fongicides) ct le matériel de collecte. L'Office achète ces biens

grâce aux fonès pr~tés par la B N D S conformément aux prévision du

programme ac~ioclc (1).

l - Les biens ètéquiycments.

560 - L'a C A se procure les biens d'équipements

- soit en France par l'intermédiaire ecu ;,ureau européen de 1'0 CA, à

Paris ou à l'étranger,

- soit au Sénégal OÙ la SISCOMAR (entrep~ise prioritaire dont la majo­

rité des actions appartiennent au gouvernement du Sénégal) assure la

construction du petit matériel agricole. Cette entreprise qui vient

d'étendre ses activités par l'installation d'un nouvel établissement

à Pout est destinée à couvrir dans une large mesure les besoins des

ruraux en outillage agricole.

Cette société n'a cepenc~nt pas le monopole de la fourni-

ture cart

- sa création récente et les importants amortissements à réaliser ne

lui permettent ~as toujours de pratiquer des prix compétitifs

- en outre sn proùuction est encore insufflsantG notamment en ce qui

concerne le matériel lourd.

Les biens d'équipements comprennent également des matériaux

de construction, t31os, ciment ainsi que les engrais et fongicides

qui sont soit im?ortés, soit achetés sur pInce aux entreprises privées.

Leur distribution est assurée par l'intennédiaire des

C R A D, aux coopératives.

(1) voir supra n0536 note 5

.•.1..•
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II - La fourniture du matériel de collecte,

561 - Outre les biens d'équipements, 1'0 C A fournit aux

coopératives le matériel dc collecte (1; , L'amortissement de ce maté­

riel est assuré par la retenue do 0,20 f par kilo opérée sur la ris­

tourne de 1,70 versée à la coopérative, Le matériel de collecte (compor­

tant les secs de charroi, la ficelle, les cribles, les bascules, les

coffrets ca:'1tel1ant les fonds) est mis ei:} place au moment de chaque

campagne par les soins des C RAD et stocké à la fin de la campagne

dans les seccos des C RAD OÙ il est réparé, révisé, le tout aux frais

de 1'0 C A,

Pour la campagne 1961-1962 1'0 C A a déboursé pour le maté­

rial de collecte 122 059 731 frs, En 1962-1963 les frais se sont éle­

vés à 123 475 400 frs dont 90 millions pour les sacs et ficelles (2),

Q_2_:_~~_~~~~E~!~_~~!_!~~_2!~~~!!~_~~_~~~~~~!~~~~~~~!~!~!

national--------

562 - Le rapport de préparation du premier plan quadrien­

nal prévoyait (3) "L'O C A étendra proE;ressivement son action à tout

le marché des produits vivriers de grande consommation, L'Office inter­

viendra progressivement dans la vente des produits nécessaires au

paysan soit par l'intermédiaire des coopératives, des organismes coopé-

ratifs ou par la création de postes de vente

-----------------------------------~---

•••• Il pourra ainsi

(1) Cette fourniture n'est pas assurée aux organismes stockeurs privés
qui doivent s'équiper à leur frais,

(i) Rapport COGEfutf - Tome l, p,45 et suivts

(,) Rapport plan II partie ch,2 - 1',21 République du Sénégal - Secré­
tariat au plan.

• •.1 .•.
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orienter la consommation ùu monùe rural conf~rmément aux impératifs

du plan (par exemple en favorisant la vente des produits alimentaires

pour rééquili'Cl'cJ..' l'alimentation dec i"LU'2,UX)".

Cette fon~tion a été précisée par le décret du 8 aoat 1961

qui indique (art,5 alinéa 2) :"1'0 C A a pour objet d'améliorer les

conditions d'importation et de distr1buticn des produits de consom­

mation ù'intért!t national"~

Ce monopole se traduit dans deux directions, monopole à

l'importation, monopole à la distribution.

1 - Le monopole à l'importation.

363 - Jusqu'à présent ceux p.oduits seulement sont soumis

à ce monopole: le riz et le mil, mnis rien n'empêche le gouvernement

de déclarer que ci' autres proùuits son~.:: lldes proclui ts de consommation

d'intérêt national tl
: par exemple le lait, le savon.

L'importation du riz et du mil est désormais interdite

aux commerçants privés dont 1'0 C A a pris le relais.

Signalons que ce relais n'est pas toujours efficace et

que des ruptures de stocks sont parfois à déplorer, en matière de

riz notamr.tent.

II - Le monopole a la distribution.

5G4 - En 1962-1963 1'0 C A a exercé le monopole de la dis­

tribution èes denrées dites de première nécessité : le riz et le mil.

Elle les affectait soit aux coopératives, soit aux commerçants détail­

lants. Les postes de vente dont la création était envisagée n'ont

jamais vu le jour.

Le système a fonctionne ~ peu près dans les centres ur­

bains (hormis les ruptures de stocks découlant d'importations irra­

tionnelles) •

. ..1•••
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if2is en brousse l'a C A n'a que très peu assur~ son

raIe de distributeur de denrées,

Cet échec tient à plusieurs causes, En premier lieu, la

disparition prosressive des petits traitants a conduit l'a C A à

baser son action sur les sections consommation des coopératives ara­

chidières, Le mauvais fonctionnement de ces dernières (1) ne leur a

pas permis de remplacer efficacement les anciens commerçants.

Par ailleurs, l'a C A n'était pas suffisamment outill~ pour

prendre le relais des maisons de commerce approvisionnant jadis l'en­

semble de la brousse, Ce relais supposait l'existence d'une solide

structuration commerciale et surtout la présence de cadres sp~cialisés

dans ce domaine. L'a C A, qui a axé en priorit~ ses efforts sur les

circuits arachidiers, ne dispose pas d'une organisation commerciale

appropriée.

De plus, les C R A D, utilisés au niveau régional pour les

opérations de distribution n'ont pas su (ou parfois pas voulu) assumer

ceS fonctions particulières pour lesquelles ils ne perçoivent d'ail­

leurs aucune r~mun~ration (2).

Par contre, vis-à-vis du secteur coop~ratif en particulier

l'énum~ration des denrées distribu~es est beaucGup trop faible (riz,

mil) m8me si 1'0 C A fournit quelques autres denrées telles que: sucre,

lait, huile, savon.

555 - De fait, la carence de 1'0 C A dans le domaine de

la distribution a oblig~ le gouvernement à combler ce "vide commercial"(3)

(1) supra nO 435 et suivts

(2) infra n05Û9

(3) supra nO 492,

... / ...
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préjudiciable au ~aysan. Pour ce faire il a dO faire appel au commerce

privé.

La création de la SONAD1S (1), société d'économie mixte,

témoigne de la nouvelle orientation àe la politique gouvernementale.

Cette société est désormais substituée à 1'0 C A en ce qui concerne

la distribution des biens de consommation et notamment leur fourni­

ture aux coopératives.

Par ailleurs, les sociétés privées bénéficient à nouveau

de certains quotas de distribution pour les denrées de première

nécessité. Ces quotas sont définis par 1'0 C A.

ldais cette centrale demeure jusqu'à présent la seule

maison importatrice de ces denrées.

(1) supra nO 505, et suivts.

.../ •..
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CHA PIT R E III

L'ASSISTANCE TECHNIQUE ET AD~crNISTRATIVE

LES CENTRES REGIONAUX D'ASSISTANCE POUR LE DEVELOPPEMENT (CRAD) (1).

566 - La Banque Nationale èe D~veloppement et l'Office

de Commercialisation agricole sont des oreanismes centraux. Leurs

inspecteuTs régionaux ont essentiellement des tâches de surveillance

ils n'ont aucun rapport èirect avec les coopératives.

Il importe donc qu'une instance régionale assure le relais

technique entre ces deux centrales et les groupements coopératifs.

Cette fonction est confiée au Centre régional d'assistance

pour le développement (C RAD).

Le C RAD assure pour le compte de 1'0 C A et la B N D S

les opérations matérielles de financement et de commercialisation de

la récolte, la distribution des biens d'équipements et de consomma-

tian.

567 - A côté de ce raIe de relais technique, le C RAD

a un rôle propre. Il est chargé "d'assister les coopératives rurales

de la région ~t notamment en matière èe comptabilité (2).

En outre, depuis la réforme du 30 juillet 1964, il assure

"l'encadrement des coo;Jératives et des groupements coopératifs". Cette

tâche réservée jusqu'alors au service de la coopération sera examinée

lors de l'étude des organismes éducatifs (3).

(1) Loi nO 60 013 du 13 janvier 1960 pTomulguée par décret nO 60 023
du 16.1,1900 - JO 29 janvier 1960 - Décret nO 60 175 du 20 mai
1960 - JO Sénégal 30 mai 1960 p.600 - abrogé par décret nO 64-533
du 30.7,64 - JO Sénégal 29.8.04 p.II29.

(2) art. 5 décret 30 juillet 1964.

(3) infra nO 017 et suivts.
.../ ...
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La fonction reste d'ailleurs identique mais la réforme

intervenue est L~portante. Elle a pour effet d'intégrer les services

régionaux de la coopération, jusque là autonomes aux C RAD.

56C - Cette réforme aboûtit en fait à regrouper au sein

du C RAD les fonctions jadis exercées par les S P et S M D R (1)

que l'on avait voulu dissocier en 1960,

"'Primitivement conçus pour lancer dans le paysannat un

vaste mouvement mutualiste tout en apiJortl1nt l'assistance nécessaire

au monde rural, les S P et S M D R n'ont pu faire face simultanément

de façon satisfaisante à ces deux objectifs. La seule solution logique

était donc de dissocier les deux choses en mettant en place pour

chacune l'instrument approprié" (2).

En conséquence, deux organismes régionaux furent mis en

place : les C R A D, organismes "purement techniques" (3) et les

services régionaux de la coopération, organismes éducatifs.

Dans l'esprit des promoteurs du système "les C RAD

étaient une création provisoire destinée à assister le mouvement

coopératif tant que celui-ci n'aurait pas atteint une maturité suf­

fisante, tant que sa survie nécessiterait une assistance technique

et un contrele comptable de l'Etat. Après quoi afin qu'au niveau

national comme au niveau ré"ionnl ~.ctions économiques et actions

administratives intéressant le mouvement coopératif s'intègrent les

unes dans les autres ils doivent se fondre dans l'organisation coopé~

rative d'ensemble" (4), "d'où la réforme qui doit intégrer les

C RAD dans le SerVice de la Coopération" (5).

(1) nO 13 et suivts, 33 et suivts

(2) Rapport de présentation du décret èu 20.5,1960 portant organisa-
tion des C RAD - Débats parlementaires 13.1.60 p.442,

(3) idem

(4) Discours du P,Senghor 19 avril 1963

(5) Discours du 26 février 1964.
... / ...
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56D - En fait, c'est la tendance inverse qui a prévalu

avec le décret du 3e juillet 1964. Les C R A D, organismes techniqaes

ont englobé le Service de la Coopération, organisme éducatif. Cette

réforme, en contradiction avec les tendances coopérativistes préoa­

dentes témoigne d'un certain changement d'orientation de la politique

gouvernementale. Elle révèle le souci désormais primordial des

gouvernants d'obtenir des rouages a~~inistratifs efficaces, quitte à

composer temporairement avec un idéal difficilement réalisable. Elle

illustre la "politique d'économie conc82't8e" (I) caractérisant le

deuxième plan quadriennal du SénéGal.

570 Ces quelques réflexions révèlent l'importance du

raIe des CR A D dans l'organisation coopérative sénégalaise. Ce raIe

retiendra pa2'ticulièrement notre attention après un rapide examen

de l'organisation de ces établissements.

Section 1 - Organisation des C RAD.

571 - Le décret du 20 mai 1960 disposait (2) : "Le

C RAD ost un établissement public, doté de la personnalité civile

et de l' Butonomie financière 11.

Cette qualification n'est pas reprise dans le décret du

30 juillet 1964 ; ce texte ne èéfinit pas la nature juridique du

C RAD. On peut estimer que la qualification antérieure reste
, .,.

(1) infra nO 'JI et suivts

(2) art.2. ... / ...
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valable clans la mesure où le texte cle 1964 abroge seulement"les

dispositions contraires" des textes antérieurs (1).

Le C RAD est s0umis ~ la t~telle du Ministre de l'Eco­

nomie Rurale et rattaché à la Direction de la Coopération et des

C nAD.

La Gestion financièro est contr81ée par le gouverneur de

la région en sa qualité de représentant du Ministre des finances.

572 - Lors de leur création les C RAD ont été dotés(2)

des biens immobiliers et mobiliers des anciens S P et S M D R aux­

quelles ils ont succédé (notamment des ~~timents. bureaux, hangards

entrepôts, v6,'icules, camions et voitures de tourisme) qu'ils ont

utilisés alors pour leur seule fonction technique.

Ces moyens matériels auxquels s'ajoutent des reSSources

nombreuses (3) font des C R A D, des établissements publics très

puissants ~ eSté desquels les services de la Coopération apparais­

saient jusqu'en 1964 comme le parent pauvre très souvent obligé

de solliciter des C RAD le prêt de vé!licules pour les tournées, la

délivrance ùe bons d'essence

Ces différences de potentiel étaient une sourCe de ma­

laise entre les cleux services (4).

En outre, la puissance des C RAD a attiré sur eux

l'attention des milieux politiques et "les C RAD ont été confisqués

par les féodalités politiques régionales et ont sombré dans une

anarchie çui se traduit par un déficit se chiffrant cette année à

plus d'un milliard" (5).

(1) article 31

(2) articles4 et 35 décret du 20 mai 1060

(3) "RistOl\o'nes sur le produit de la taxe régionale et sur le produit
d'autres taxes à caractÈre rôaionel -dotations de l'Etat, - rému­
nérations fournies conform(ment aux conventions des organismes
bénéficiaires de prestations, - fonds affectés aux actions de
déveloPPcIIE nt.
article 25 décret 30.7.64

(4) voir supra nOG18 (et la note) et 625.

(5) Discours p. SENGHOR 19 avril 1963. ... / ...
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573 - La réforme de 1964 a eu pour objectif de pallier

ces inconvénients en conférant notamment aux Services régionaux de

la Coopération intégrés au C RAD. l'usage des moyens matériels de

ceS puissantes centrales ; elle a également réformé sensiblement

l'organisation antérieure, principalement en réduisant les pouvoirs

du Directeur.

57~ - Il existe un C RAD dans chaque région administra­

tive du Sénégal, Des sections décentralisées peuvent @tre créées sur

proposition du gouverneur et après arr~té du Ministre de tutelle

(antérieurement le C RAD proposait la création de cos sections).

Le personnel du C RAD a été recruté parmi celui des S M D R et

S P dissoutes ou parmi les agents de la fonction publique mis à

sa disposition.

A l'échelon régional le C RAD se compose d'une Direction

d'un Conseil d'administration et d'un Commissaire aux comptes,

l - Le directeur du C R ri D.

575 - Le directeur du C RAD est nommé par décret sur

proposition èu Ministre de tutelle (1). Dans le système précédent

le Directeur du C RAD était nommé pa= le Président du Conseil, par

décret pl'is en "Conseil des Ministres" et "révoqué dans les mllmes

formes" (2).

(1) art. 13 décret du 30.7.04

(2) art.l7 décret du 20 mai 1960.

... / ...
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Ce mode de nomination confércit aux Directeurs de C RAD

une importance certaine qu'a atténué la ilouvelle législation.

En outre, aucune condition èG capacité n'était exigée du

futur Directeur. Dorénavant, celui-ci doit appartenir à la hiérarchie

A des cadres de la fonction publique (1).

576 - Les fonctions ùu Di?ecteur sont incompatibles aveC

la qualité de membre d'une assembl~e parlementaire régionale ou muni­

cipale ; il ne doit avoir ù'intér&t, ni exercer de fonctions rémunérées

dans aucune antreprise commerciale GU industrielle.

Le Directeur du C RAD conserve dans le nouveau système

tous pouvoirs d!administration et de gestion BOUS réserve:

- de l'observation des instl~ctions données par le départe­

ment de tutelle ,

- des attributions du Conseil d'administration du C RAD.

Parmi les attributions importantes qu'il exerce notons

qu'il

- établit le budget, le compte prévisionnel d'exploitation et le pro­

gramme annuel d'action qu'il soumet au Conseil d'administration,

- nomme et révoque les employés du C RAD et fixe leur rémunération,

- organise le travail de tous les agents du C RAD qu'ils soient

employés du C RAD ou agents détachés,

- représente le C RAD vis-à-vis des tiers,

- signe tous les actes, marchés et conventions engageant le C RAD

activement et passivement.

Cependant, il ne peut désormais aSSurer le placement des

fonds disponibles comme le décret du 20 mai 1960 le lui permettait.

(1) article 14 décret 30.7.64.

. ..1...
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Il - Le Conseil d'aclministration.

La Conseil d'administration ~emplace l'ancien Conseil

de tutelle. La composition de cette Assemblée s'est élargie mais

Ses attributions sont restées iùentiquGs.

577 - Comme l'ancien Conseil de tutelle, le Conseil

d'administration comprend:

- le GQuverneur da, la région, président,

- l'Ac:joint au Gouverneur chargé du développement,

- deux députés désignés ~ar l'Assemblée Nationale du

Sénégal,

- un membre de l'Assemblée Régionale,

- un représentant de l'Office de commercialisation agri-

cole,

- un représentant de la Banque Nationale de Développement

du SGnégal.

En outre, siègent désormais au Conseil d'administ~ation

du C R A lJ :

- un chef G'arrond1ssement

l'inspecteur ré(>ional de l'agriculture,

l'inspecteur régional de l'élevae;c

l'1ns:t>ecteur régional des eaux et for~ts

l'inspecteu,' régional du génie rural.

- un représO'ntant de chaque union départementale de coopératives.,

- le représentant de l'Office de l'artisanat.

En fait, le Conseil d'aàministration du C RAD est compo­

sé des membres du Comité régional do développement (Il.

(1) article 13, décret du 30,7.64.

... / ...
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578 - Le Conseil d'administration se réunit au moins

une fois par trimestre au siège du C RAD. Ses attributions, compor­

tent notamment :

- examen et approbation du programme annuel et du compte

prévisionnel ù'ex~loitation étatli par le Directeur ainsi que des

conventions entre le C RAD et d'autres organismes

- approbation des demandes d'emprunt soumises à l'auto­

risation du Ministre de tutelle,

- examen et approbation des comptes de fin d'exercice, du

rapport du Commissaire eux comptes.

III - Les contr61es financiers.

579 - Le Conseil d'administration désigne un Commissaire

aux comptes, choisi sur une liste de com~tables agréés et chargé d'é­

tablir un rapport sur les comptes de fin d'exercice.

En outre, la gestion financière du C RAD est contr61ée

par le Gouverneur de région en sa qualité de représentant du Ministre

des finances. Le gouverneur de région peut déléguer ses pouvoirs au

sous ordonnateur. Ce dernier doit en particulier apposer son visa

sur tous les engagements de dé~enses du C RAD et notamment des

décisions prises par le Directeur en vertu de ses attributions.

Enfin, les inspecteurs r;énéreux d'Etat et les agents

en mission du Ministre de tutelle ont sur le C RAD les mêmes pou­

voirs d'investication qu'à l'égard d'un service pu~lic (1),

(1) article 22, décret 30.7.64.

... / ...
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Section 2 - Les attributions du C RAD.

580 - L'aide dispensée aux coopératives par les organes

gouvernementaux comporte deux aspects :

L'aide matérielle qui correspond à la fourniture des

divers prêts et à la distribution Ge ~iens d'équipements.

L'aide administrative qui englobe l'assistance comptable

et éducative.

Ces deux catégories de prestations sont fournies par le

C R A D, orGane régional.

Le C RAD est le relais technique de 1'0 C A et de la

B N D S auprès des coopératives pour la réalisation de l'aide maté­

rielle.

Le C RAD a un rôle propre d'assistance aux coopératives

sur le plan administratif et éducatif.

5CI - En tant que relais technique, le C RAD assure

les mouvements des fonds entre la B N D S et les coopératives, la

distribution (es biens d'équipements et de consommation pour le

compte de 1'0 C A.

1 - Le C RAD relais de la Banque Nationale de

développement sénégalais.

~ - Tous les mouvements de 10nds entre les coopératives

et la B N D S sont assurés par le C RAD. Pour ce rale d'agent

financier le C RAD reçoit une rémunération de 2/1 000 .Ù~ les

... / ...
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sommes distribuées oU récupérées. Celles-ci concernent les crédits

de commercialisation, les ristournes et le versement des parts

sociales.

a) La distribution des crédits de commercialisation.

5C3 - La distribution des crédits de commercialisation

est effectuée une fC1s par semaine, par un agent décentralisé du

CHA D. Cet agent a reçu les fonds de l'Inspecteur régional de la

B N D S.

A l'occasion de la remise des fonds l'agent du CHA D

vérifie le solde en caisse de chaque coopérative et établit les pré­

visions financières des avances à aCCOrdGT la semaine suivante.

Il peut, si le solde en caisse est trop important, réduire

les prochaines avances, les supprimer ou m~me procéder à des reprises

de fonds, pour éviter de laisser entre les mains du peseur des Bommes

trop importantes.

L'agent du C RAD doit en outre collecter les feuillets

du relevé des opérations journalières établi au moment de la traite

et les répercuter sur la B N D S, l'agence régionale de la B N D S

et ses propres services.

b) Le paiement des ristournes.

534 - La B N D S affecte les ristournes à chaque coopéra­

tive. Elle ne cannait pas les coopérateurs.• Les sommes adressées à

son inspecteur régional sont transmises ~ l'agent du C RAD avec le

détail de leur ventilation entre les divers groupements coopératifs

.•. / ...
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de la r~gion.

Ce dernier assure au niveau de la coopérative la r~parti­

tion des ristournes entre les adb~rents. Cette r~partition est effec­

tu~e en foaction du montant des graines commercialis~es par obaque

cultivateur.

c) La perception des parts sociales,

585 - On sait que les parts sociales sont acquitt~es pro­

gressivement par les futurs coopérateurs, pendant leur adb~sion à

l'A 1 R.

L'agent du C RAD a pour tftcbe de centraliser le

montant des parts sociales au fur et à mesure de leur versement, et

de les adresser au oompte ouvert à la B N D S au nom·de obaque AIR (1).

A l'oocasion de cbaque augmentation du capital social

(r~sultant soit de nouvelles adb~sions. soit de l'acquisition de parts

par les anciens coop~rateurs) il appartient à l'agent du C RAD de

r~percuter sur la B N D S les op~rations effectu~es par la coop~rative.

II - Le C RA D, relais de l'Office de commercialisation

agricole.

~ - Le C RAD loue ses services à 1'0 C A pour l'ex~­

cution de deux sortes de pres*ations :

- le transport des r~coltes collect~es,

- l'approvisionnement du monde rural.

--------~----------------------

(1) supra nQ 150.

• ••1••.



- 419 -

a) Le transport des récoltes collectées (1)

507 - L'intervention dos C RAD en matière de transport

est rémuné:'ée par 1'0 C A qui leur vorse 50 frs par tonne d'arachide

collectée.

Le C RAD doit assurer le ~ransport des graines des coo­

pératives (2) aux décortiqueries et ~uileries locales.

Un plan de transport est élaboré par 1'0 C A. Il indique

pour l'ensemble des coopératives le lieu de livraison, la quantité

de Braine ~ livrer, sans précision quant aux dates auxquelles doivent

Otre efîectuéos les livraisons.

Il appartient au Directeur du C RAD d'organiser systé­

matiquemont l'évacuation des coopé~atives,

Dans ce but le C R A D, pout faire appel à la Régie des

Chemins de Fer (il le fait très rarement), aux transporteurs privés

ou à son propxe parc ùe véhicules.

Le Directeur du C RAD afiecte à chaque transporteur un

cortain nombre ùe scccoS ù évacuer, on conservant un certain nombre

pour le C RAD lorsque celui-ci dispose d'un parc de véhicules (cas

général). Mais il arrive souvent que le C RAD se Éserve les seccos

dont l'évacuation est la plus facile (trajets courts, pistes prat ica-

bles). Les t:'c:1sportcur8 privés !'isC1~lC:-:'t elors de refuser l'évacua-

tion des cooDératives éloignées et celles-ci sont obligées de conser-

ver leur~ arachides dans les aires précairGS Que l'on sait, au risque

de les voir se déterriorer sous l'effet de la poussière oU de l'humi­

dité (certaines coopératives conservent leurs stocks jusqu'au mois

de juin),

(I) D'après rapport COGEAAF 1963, t,l 1'.5.. et suivts.

(2) Les organismes etockeurs privés assurent eux-m3mes et à leurs frais
le transport des graines aux endroits que leur indique 1'0 C A•

•• .1...
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Pour cette raison, les inspecteurs de 1'0 C A tendent

de plus en plus à intervenir directement dans le circuit des graines,

pour organiser leur transport à partir des coopératives jusqu'aux

utilisateurs.

Chaque transporteur reçoit une lettre de voiture (1) men­

tionnant le poids qu'il a réceptionné. Dès lors la responsabilité du

peseur concernant la quantité de graines commercialisées est dégagée.

En effet, les déchets de route représentés par la diffé­

rence entre le poids d'arachide expédié de la coopérative et le poids

réceptionné par le destinataire sont supportés par 1'00 A (contraire­

ment aux déchets de seccos supportés par la coopérative en deça de

0,75 %,par le, peseur au-dela).

b) L'approvisionnement du monde rural.

500 - L'approvisionnement du monde rural est exercée

non seulement au profit des coopératives mais pour l'ensemble des popu­

lations rurales. Elle ne sera examinée que dens le cadre de l'action

coopérative, le nombre des paysans non coopérateurs étant d'ailleura

en constante régression.

L'approvisionnement du monde rural comporte la fourniture

de biens d'équipements et celle de biens de consommation. Oes produit.

sont remis aux 0 RAD par 1'0 C A pour ~tre distribués aux coopétati-

vas.

ID _ Les biens d'équipements :

589 - Les matériels, engrais fongicides fournis par 1'0

o A sont stockés dans les seccos des 0 RAD et transportés dans les

diverses coopératives suivant les plans de distributions élaborés

préalablement C).

(1) supra N° 547.

(2) supra uO 534 .../ ...



"Les points de livraison sont actuellement les "seccos­

CR A D", c'est-à-dire lee magasins qui servent au stockage des

semences sélectionnées d'araohides, dont le C RAD assure la distri­

bution. A la réception des matériels et produits, le gérant de secco

signe un bordereau de livraison qui vaut décharge pour 1'0 C A. Le

C RAD est alors tiers-détenteur du matériel et sa responsabilité

financière est engagée. A chaque se.cro-C RAD sont rattachées un

certain nombre de coopératives. Au fur et à mesure des retraits de

matériels et produits par ces coopératives, celles-ci signent des

bons de livraison qui sont collectés par les Agences Régionales de la

B N D 8 et valent décharge pour les C RAD. Les ooopératives sont

débitées du montant des matériels et produits reçus par le crédit du

compte 0 C A - Approvisionnement qui avait été débité du montant

total du pret accordé à 1'0 C A par la B N D 8 pour lui permettre le

financement de ses achats. Ainsi, si tout Se déroulait normalement

c'est-à-dire si tout le matériel commandé était placé dans les coo­

pératives et si tous les bons de livra~son étaient transmis dans

les meilleurs délais, le crédit consenti à 1'0 C A en janvier devrait

3tre dénoué au mois de juin-juillet par les différents c~dits accor­

dés aux coopératives. En réalité, le retard qu'apportent les C RAD

à la production des justifications entraine des perturbations nota­

bles dans les circuits de crédits" (1) (2) et (3).

(1) G. Belloncle op.cit.p.22
(2) voir supra n0537
(3)"Les conditions de distribution des matériels agricoles et des pro­

duits vivriers à l'intérieur du pays ne sont pas sans me préoccu­
per. Vous savez que l'QCA a le monopole de ce commerce, et que
c'est pas son intermédiaire et celui des CRAn que semoirs, fongi­
cides et engrais parviennent aux paysans et coopératives. Des diffi·
cuItés graves se sont produites, les années passées, dans ce cir­
cuit. Trop souvent, hélas le paysan n'a pas reçu le matériel qui
lui convenait; trop souvent, les matériels et produits sont demeu­
rés dans les CHAD, où ils n'ont pas toujours été entourés de soin
nécessaire. Ce sont là fautes graves car elles touohent aux ins­
truments de production nationale

J'ai donné Ges instructions nécessaires pour que désormais, les besoins
fussent établis aVec précision que les matériels et produits par­
vinssent aux paysans à temps".

L.S.Senghor - Discours du 17 mars 1965 devant le Conseil Economique
et 80cial. .../ ...
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590 - En ce qui concerne le matériel de collecte fourni

par 1'0 C A, il est stocké dans les hangards des C RAD qui assurent

l'entretien ~t la réparation (aux frais de 1'0 C A) et le mettent en

place chaque année au moment de la traite auprès des coopératives.

591 - Enfin les Semences sont distribuées directement

par les C RAD aux paysans et ceux-ci les rendent en nature avant

l'ouverture de la traite sans passer par l'intermédiaire des coopéra­

tives"

2°) Les biens de consommation,

En ce qui concerne les biens de consommation, les C RAD

assurent deux sortes de répartitions, celle des prêts de soudure,

celle des denrées distribuées par les coopératives de consommation.

592 - La répartition en nature des prêts de soudure est

effectuée à des époques déterminées conformément aux décision de la

Commission régionale de crédit. L'établissement des justifications

obéit aux m~mes règles qu'en matière de pr~ts d'équipements.

593 - L'approvisionnement des sections consommation des

coopératives al"achidières est beauco~!) moins satisfaisant. En effet,

les C RAD sc mont~ent réticents lorsqu'il s'agit d'utiliser leur

parc de véhicules pour livrer ces marchandises. Car. à llencontre du

transport des graines rémunéré par 1'0 C A, le transport des produits

de conso~~ntion est à la charge des coopératives. Or les sections

consommation, au stade expérimental, ont les plus grandes difficultés

à régler leur gérant, la loc~tion de lc~~ magasin (1) ; quant au prix

(1) supra nO 432 et suivts,

...1•••
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du transport des produits de conso~~ation il est acquitt~ avec

beaucoup ùe retard (lorsqu'il l'est). C'est pourquoi certains CR AD

refusent d'assurer ce genre de livraison (2) et de nombreuses coopé­

ratives doivent venir elles-mêmes chercher les produits au moyen de

charettes ~ aileS ou en louant un camion.

De plus J le contrale des liv~aisons de marchandises à

la coopérative obéit à un système comple,:;:e.

Le remise matérielle des de~r~es est effectu~e par le

C RAD. Au moment de la livraison au C R A D, le g~rant de la coopé­

rative signe un bon de livraison (qui servira à 1'0 C A pour l'éta­

blissement des factures transmises à la B N D S). En ce domaine égale­

ment la carence et parfois la mauvaise volonté des C RAD constituent

une source constante de retard et d'er~GCT daus le dénouement des

crédi ts.

Quant aux opérations de ventes, elles sont contralées par

l'agent de la coopération qui exerce en ce domaine les attributions

norœales ~e l'agent du C RAD en récupérant l'argent provenant de

la vente, pour l'adresser à la B N D S et en vérifiant les opéra-

tians (I).

Les raisons de cette double intervention proviennent des

réticences du C RAD à superviser l'opération consommation. Elles

n'en constitue~t pas moins une sou~cû su~~lémentaire de complications

qui devrait cependant s'estomper. L'intégration des services de la

coopération aux C RAD devrait faciliter l'unification des contrales.

(1) Le C R il D de Diourbel a refusé, après une première livraison
en GoOt 1962 de continuer de livrer les produits aux coopératives
soulignant le défaut de paiement des premiers transports. p.
Laville, Note sur les coopératives de coopératives de consom­
mation, février 1963, p.17.

(2) D'après G. Belloncle op.cit.p.52.

• •.1.••
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594 - Le mauvais fonctionnement de ce système est une des

caUSeS de l'éc~8c partiel dos coopér~tives rurales de consommation,

La création Cû la SONADIS, substituéù ~ 1'0 C A (er aux C RAD)

dans leur raIe de èistributeurs d~s produits de consommation permet­

tra pout-~tra à ces coopératives (.~' abtoni:;.... des approvisionnements

réguliers ct des directives comptables inùlspensables. Il leur incom­

bera évidemment èe se pourvoi~ d'un gérnnt qualifié.

595 - Le C RAD est à l' hou~'e actuelle, le tuteur di-

rect des CoopéT~tives qu'il s'agisse (0 les assister dans l'applica-

tion des textes administratifs ou de lùur dispenser une formation

coopérative.

L'assistance aux coopér~tives est assurée gratu~tement

car elle constitue une attribution normale du C RAD.

Cc r81e de tuteur est ass~~6 par deux agents àistincts :

les agents du C RAD assurent l'as~istaDce comptable ct administra­

tive ; les agents de la coopération assurent l'assistance éducati ve.

Depuis l'intégration aux C ~ A D du service régional de

la coopération t l'assistance éducative (Ii est assurée sous le

contrale C111 (~irectcur du CRi... D (2).

quant à l'assistance ad~i~istrative ct comptable elle

comporte essentiellement des t~ches de contrôle ct des t~ches de

(1) infra ~ 617 et suivts,

(2) "Le C RAD assure l'encadrement des coopératives et des groupe­
ments coopératifs, il c1i.sposc (~~.1 personnel et des moyens matériels
des inspections régionales d8 la coopération" - art. 10 décret
30 juillet 1964 •

.../ ...
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gestion.

lILe C RAD assume le relc (,1 assistance à 1 t égard des

coopératives rurales de la région et ~ct~~ent en matière de compta­

bilité".

596 - En ce qui concerne les taches de contr$le, il

s'agit au cours de visites hebdomadaires et bi-hebdomadaires de véri­

fier la situeti0~ de caisse de chaque g~0upement, l'exactitude des

opérations effectuées, pesées, paie~ents individuels de la récolte,

des ristou~nes ; il s'agit également de collecter les justificatifs

de ces opéo'utions qui sont adressés 1c lu B N D S mais servent également

au C RAS pour tenir la comptabilité G8 chaque groupement.

597 - La comptabilité de la coopérative représente la ta­

che essentielle du C RAD.

Il tient une comptabilité dé"oaillée pour chaque coopérative

gr~ce aux pîào3S fournies par le pesGu~ 0t réajustées si besoin est

par l'agent du C RAD. Il doit infcl~ae~ trimestriellement les coopé­

ratives de Im..'!.l~ situation comptable.

- Il calcule pour chaque société la répartition individuel­

le des prêts, la répartitien indivi'~~l1elle des ristournes f ainsi que

la prime <...:1: )~r;c'.lr.

- ~nfin le C RAD établit le èilan et le compte d'exploi­

ta~ion è~ chaque groupement, pièces ~~~ ~Qnt soumises au Conseil d'ad­

ministratio~ ~t à l'Assemblée Générale pour approbation.

... / ...
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59C - Cet apErçu de l'activité du C RAD démontre l'impor­

tance de so~ rôle dans l'organisation coopérative. Il est en effet,

à l' écheL:·n :;'~8gional, le relais Ge tous les organismes centraux

qui n'interviennent auprès des coop6r~tives qu'à travers et gr!ce

à ses servi~es.

C'est la raison pour laquelle les autorités ont cru bon

de renforo0i-- ses pouvoirs on regrou~)ant en son sein les services

régionaux de la coopération.

~algré cette réforme, le fQnctionnement des C RAD présente

encore des lacunes regrettables eu éGard aux possibilités de ces

puissantes centrales.

599 - En premier lieu les C RAD (rattachés à la Direction

de la Coopération et des C RAD), dépe~èent du Ministère de l'Eco­

nomie Rurale. Cette tutelle est tout à fait légitime, lorsqu'on

considère le C RAD comme assistant des coopératives.

Mais en ce qui concerne son rele de relais technique de

1'0 C A et de la B N D S, le C RAD échappe à tout contrale.

En effet, 1'0 C A est placé sous la tutelle du Ministre

dU'ce*merce, de l'Industrie et de l'firtisanat, la B N D S sous la

tutelle du Ministre des Finances. Dépen(~nt d& Ministères différents

de celui q~i contrôle les C R ~ Dt c~s ~oax organismes n'ont aucun

pouvoir d'action réel sur les actes que le C RAD accomplit pour

leur compta (malgré la présence de leurs représentants au Conseil

d'administ~ation), d'où les négligences èu C RAD en ce domaine et

l'inefficacité ù l'échelon régional do l'action gouvernementale.

GOO - En fait, les seules activités à peu prés satisfaisan­

tes du C RAD concernent finalement 10 tenue de la comptabilité des

coopératives et l'organisation des opérations de commercialisation

.../ ...
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de l'arachide. Mais leur mauvaise volo~té à transmettre à 1'0 C A

et à la B N D S, les documents administratifs et comptables, les

négligences .elovées dans la distribtuion des biens d'équipements et

de consommation compromettent notablement la bonne marche de l'orga-

n1sation coo~érat1ve.

Ce court circuit de la politique gouvernementale au niveau

régional a conduit les autorités gouvernewAntales à composer avec

la rigidité originelle ùe cette organisation en expérimentant dans

certaines r6gions un nouve~u type Ge structure qui illustre la nou­

velle politique d' "économie concertée""
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CONCLUSION DU TITRE l

VERS UNE POLITIQUE D' "ECONOMIE CONCEIn'BE

GOI ~ La mise en place dGS organes techniques procède d'un

souci d'efficacité certain en fonction duquel on a confié à des ser­

vices spécialisés des fonctions spécialisées, L'assistance commerciale

l'assistaLce financière, l'assistance nc1ministrative sont le fait

d'organes d~stincts,

Cette spécialisation a conèuit à la création d'une struc­

ture administrative extr~mement lourdG entrainant les dépenses de

fonctionnemont considérables, dépenses qui ne sont pas compensées par

une efficacité corresponùantG des organismes en cause.

Si, dans l'ensemble, l'ec~ivité de la B N D S correspond

à son raIe ori~inel, la mission décisive que l'on attendait de 1'0 C A

apparait en partie irréalisable en l'absence de moyens techniqueBet

humains,

Par ailleurs, l'efficacité dG l'encadrement technique

dépend de l'act1Yité du C R A D, relais régional des instances natio­

nales, dont an n constaté les er~ves carences.

602 - C'est en partie pour pallier ces inconvénients que

le gouvernemGnt a adopté au cours des damiers mois quelques r~forme8

notables; ces réformes illustrent la nouvelle politique "d'économie

concertée" caractérisant le 2 ème plan quadriennal que le Président

Senghor a ainsi justifiée :

"En cette seconde moitié (lu XX ème siècle, voici que les

idéologies se nourrissent les unes les autres dans une économie gé­

néralisée oÜ ohacun emprunte à l'autre ce qu'elle a de plus efficace,

.••1.••
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D'anciens pays d'économie libérale comme la France, font de la pla­

nification une méthode privilègiée de développement, tandis qu'en

URSS les a~~démiciens Liberman et Trapezinkov découvrent les .épite.

du proUt (I) "

Cette déclaration parait témoigner d'une nouvelle orienta­

tion de la politique sénégalaise.

Alors que le premier plan quadriennal était axé sur la

socialisation progressive des secteurs agricoles et commerciaux, le

second plan parait rechercher une sage adaptation du sociali8me séné­

galais aux contingBnces locales.

603 - Cette évolution s'est concrétisée par la mise en

place de nouveaux organismes en t3t" desquels se situent "les socié­

tés d'économies mixtes : illustration la plus significative de la

politique cl' économie concertée" (2).

Elle est également marquée par l'appel à des sociétés

privées,telles la BATEe,chargées de vulgariser les techniques agrico­

les modernes (3).

La plupart Ce ces sociétés sont instaurées au niveau régio­

nal.Elles témoignent de l~ conscience qu'ont eu les gouvernants sé­

négalais dos lacunes de leurs structures régionales. Seule la SONADlS

substituée à 1'0 C A dans son rele do distributeur des biens de

consommatio:: est un ort;a.niame lnsti-i;:ué à l'échelon national.

CeG sociétés ont des rap?orts directs aVec les coopératives

soit qu'elles leur apportent leur aide technique concurremment avec

(1) Discours GU 1er mars 1965 ùevant le Conseil économique et social

(2) L.S.Senghor, op.cit.

(3) Sociét6 d'aide technique et de coopération, infra n0646 et suivts •

...1•..



- 431 -

les organismes Gouvernementaux, (c'est le cas de la BATEC, société

privée), soit qu'elles leur fournisse~t une prestation particulière

c'est le cas do la SONADIS, société d'économie mixte, soit qu'elles

se substituent purement et simplement à l'encadrement coopératif dans

l'ensemble de seS attributions, c'est le cas de la SODAlCA (1) qui

est également une société d'économie mixte.

L"~1e d'entre elles a déjà retenu notre attention, il

s'agit de la SONADIS (2). L'activité de la SATEC re~sortit à l'étude

des organismes éducatifs (3), Seule sera donc évoquée l'activité de la

SODAICA.

~ t~_ - Ls SODAlCA a été créée en application de la loi du

17 juin 196~, relative au domaine national (4).

Sn vertu des dispositions de ce texte, les terres non im­

matriculées constituent désormais le domaine national (5).

Ce domaine est divisé en zoneS de terroir parmi lesquelles

figurent dos "zones pionnières".

Les zones pionnières sont "mises en valeur dans les condi­

tions fixée~ par les plans de développement et les programmes d'aména­

gement". Dans ce but, elles sont affectées, soit à des communautés

rurales existantes ou nouvelles, soit à des associations coopératives

ou à tous a~tres o;ganismes créés BEr l'initiative èu gouvernoment ou

avec son agr6m~nt et placé sous son contrllle" (6).

(1) Société de développement agricole et industriel de Casaaance

(2) Société nouvelle pour l'approvisionnement et la distribution du
Sénégal - snpra nO 498 et suivts.

(3) infra Titre Il

(4) a.O._S4D~gal Il JQille~.1964, p.905

(5) supra nO 292.

(6) article II loi 17 juin 1964.

.../ ...
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La SODAICA constitue le premier de ces organismes, Elle a 6t'

cr'" à l'occasion de la constitution de l~ zone pionnière du département

de Sédhiou (1),

La SODAICA est une sociGtÉ d'économie mixte créée entre

l'ancienne conpacnie des oléaginaux tropicaux (C GOT) secteur Casaman­

ce (S E P A) et l'Etat sénégal ais (2),

te capital de cette soci~t6 s'élève à 150 millions de frs

CFA, l'Etat aynnt une participation majoritaire de 100 millions de frs

CFA.

Il parait symptomatique que le gouvernement ait inauguré

sa nouvelle politique foncière en confiant la mise en valeur de la

première zone pionnière à une société è'6conomie mixte, alors qu'elle

aurait pu à cotte occasion promouvoir dans la région en question, l'évo­

lution verticale des coopératives en les érigeant en Union départemen­

tale.

Cette mesure parait témoigner de l'évolution des concepts

sénégalais de la socialisation.

Cette remarque est confirmée par les attributions origi­

nales désormais assurées par la SODAICr. au sein de l'organisation

coopérative.

G~ - Cette sociétG cXc~ce ùGsorrna1s sur l'étendue de sa

circonscriptic!l "toutes les attributions dévolues au C R A D, au C E R

à 1'0 C A et au Service de la Coop~ration et en général, à tous les

services et établissements intéressés per la mise en valeur agricole

(1) Décret nO 65 291 du 30 avril 1965 portant classement en zone pion­
nière des terres du domaine national situées dans le département
de Sédhiou - J.O.Sénégal 29.5.65, p.G06.

(2) Loi nO 63-35 du la juin 1963, JO 86négal 20 juin 1963, p.820 •

..•1...



du pér1mètre" (1).

C'est dire que la SODA! CP. concentre désormais en un orga­

nisme unique tout l'encadrement coopératif.

005 - A l'intérieur de la zone pionnière des rapports

nouveaux sont institués entre les coopG~atives et la SODAlCA. Ces

rapports ont leur source dans un cont~nt tYJe passé entre le SODAlCA et

chaque coop6rative (2).

En application de cette convention les coopérateurs doi­

vent notamment :

- exploiter les terres ccncédées conformément au plan de

mise en valeu~ de la zone pionnière et aux instructions des représen­

tants de la Société,

- s'engager à livrer à la Société la totalité des récol-

tes (à l'exception des quantités auto consommées) sous peine de sanctionB

telles que ~~endes en nature, retrait de l'attribution des terres conc~­

dées,

- payer à la Société les fournitures et services rendus

sous forme de redevances,

007 - Malgré l'imprécision de la dernière disposition

ces règles comportent de notahles innovations pour les coopératives

intéressées.

- L'élaboration d'un plan de mise en valeur de la zone

pionnière, ~ exécuter par les coopératives, précise et renforce le

rôle de ces groupements en matière de production agricole et de déve­

loppement.

(1) Art. 6, décret nO 65 291 du 30 avril 1905

(2) Contrat type annexé eu décret du 30 avril 1965 précité •

.. ./ ...
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- Los obligations de la coopé~ative vis-à-vis de la

SODA1CA comblent certaines lacunes du stat~t de la coopération rurale

que nous avions d~~lorées : il en est ainsi de la pénalité en nature

infligée aux coopérateurs livrant leur ~§colte à des tiers (1).

- Enfin le paiement des fournitures et services par la

coopérative pa~ait rétablir une juste évaluation des dettes de cet

organisme jusqu'al~rs prises en oharee partiellement par les organes

d'encadrement (0 C A); il écarte, par voie de conséquence, la distri­

bution de ristournes fictives (2).

li!

~ - En créant la SODA1CA, les autorités sénégalaises

paraissent avoi, fait preuve d'audace. En effet, la nature mixte de

cet organisme semble à priori, en cont~adiction avec les doctrines

socialistes affil"l!1ées lors de l'élaboration et de la mise en train

du 1er plan quad."iennal, doctrines qui de'laient aboutir à "mettre

ent!"e les maL'is (.~G 10. puissance publi9'J.e -c·,)us les fils conducteurs

é "de la vie conc~iquc du pays

1::a1s cette socialisation pr"J,,:>"essive était liée à l'ef­

ficacité de l'encadrement coopératif.

En reconnaissant, après quat~a ans d'expérience, llinsuf-

fisance de cet encadrement les sénégalais font preuve de réalisme.

Dérogeant sensiblement à une idéologie dont les réalisations s'avèrent

(1) supra nO _

(2) infra nO 540.
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peu efficaces, ils n'hésitent pas ~ expérimenter un type de structure

mi-capitaliste, mi-socialiste: la société d'économie mixte (1).

P81itiquement, elle sauv~Garde l'intervention de l'Etat,

majoritaire au sein de la société et conservant la direction de ses

activités conforoément aux exigences è'une planification de type

socialiste.

Economiquement, elle permet de faire appel à l'équipement

d'entreprises privées, palliant ainsi les carenceS en moyens matériel

et humain de l'oTgan1sat1on coopérative.

Ce fait, cette formule nous paratt à l'heure actuelle, la

solution ap;>ro;:riée tant que les ureanismes n'auront pas assuré de

façon systématique, la formation des coopérateurs et du personnel d'en­

cadrœ ente

(1) Il faut toutefois se garder de généralisations hfttives, car Si la
première zone pionnière a été confiée ~ une société d'économie
mixte, un second projet, présenté par le Ministère de l'Economie
rurale conf8re aux collectivités Tidjanes et Mourides, deux zones
pionnières nouvellement constituées:
Projet de èécret portant déclassement de certaines parcelles de
for3t dG Deal! et de Boulel ••• et r6partissant ••• en zones pion­
nières les parcelles déclassées ••••••
Article Il :

••••••• Les autres parcelles sont constituées en zones pionnières.
Elles sont affectées aux collectivités liiou:'ides et Tidjanes organisées

en conun:u.ilautés rurales, BOUS le contrôle de l'Etat et sous la respon­
sabl11t~ de :
For~t Ct3 Deali

Parcelle G 1 -H 1
Serigne Falilou M'Bnc~3

Sérigne Bassirou M'Backe
Sérigne Médina M'Backe

Parcelle N 1 - 0 1 - P C Il
Sérigne Faliou i~'Bnc!:e

Sérigne Mamadou Mawou?!
Sérigne Modou Awa
Cheick Awa Balla M'Bac!œ

~For't de Boulel
BI Hadj Abou Aziz Sy

(Sérigne Faliou M'Backe est le Kalifs général
El Hadj hbdou Aziz Sy, le Kalife Général des

1 000
des Mourides,
Tidjanes) •

.../ ...
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TITR:8 II

LES ORGANIS~iES EDUCATIFS

608 - "La cocp6rcction ost insép::rablo d'un certain

niveau do culture et ce n'est pas l'offet du hasard si olle

n'apparaît on Europo avant la fin du XIVo sièclo ". (1)

Consciontos do cot impératif 'luquol s'opposa la sous­

formation localo, los autorités sénCgalaisŒont le souci d'organisor

la formation coopérative, tant on CG qui concorno les cadres

coopératifs que les coopGr2:tourS 0

"Le mouvoment coop6rl1,tif dl Af'rique Noiro a surtout

"besoin d'tommoo compétonts ct dévoués, do cCldros supérieurs Glt

"d'uno masse do cadrDs moyens CflIln.blos d'agir à la basa ct de

"former eux-mêmes dos milit3.nts loc3.ux". (2)

D~~s co but, après l'oss"i dos m6thodos ompiriquos, un

Collège Coopératif assuro dopuis 1963 la form~tion des cadrGls

( 1)

( 2)

R. EADOUIN - Dévoloppomont 6conomiquo ct org'lnisation coopéra­
tive en Afriquo - Revuo "Coopération" Févrior 1962, p. 10
Association pour l'Etudo des ProbleTI~s d'Outra-Mor -
Bulletin nO 151 - Août 1960

.. ·1· ..
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La formation coopér::'ctivo doit on second lieu "fa.ire des

coopérA,tcurs" (1) car "10 plus rodout:::.blo adversaire de la

"coopération nlest ni la concurroncG, ni l'hostilité, mais

"l'ignorance". tlNul no peut réussir 19, co()pération s'il n'en a

"appris et acceptG les règles". (2) C0tte tâche est assurée par

divers organismes Ryant chacun un rôle déterminé : le Service de

la Coopération, l'Animation Rurale, los Centres d'Expansion Rurale.

Depuis 1963 une société privoe la SATEC, a pour tâche

de promouvoir, on liaison aveo les organes officiels et, notamment,

les Centres d'Expansion Rurale, la diffusion de progrès technique

an milieu rural.

(1) Thème de la conférence de M. C010~œAIN, précitée
(2) idem
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CHA PIT REl

LA FOlThlATION DES CADRES COOPERATIFS

609 - "Avant tout il nous faut des hommes pour le

d6veloppoment. Il faut ~ue nous puissions formor des cadres pour

cette oeuvre nouvollo". (1)

" 10 succès 10 l'antI"9prise coopérative nécessite des

cadres d 1 élit8, un personnol do diroction et d'exécution possédant

les aptitudes administratives et techniques requises et un cadre

de contrâlo ~ui ne souffre point de médiocrité. La techni~ue

coopérative, comme tcutes les techni~ues, exige un apprentiseage

minutieux et clos étui.es sérieusos. En plus des conférences de vul­

garisation populaire il f~ut, à l'exemple do l'Angleterre, instituer

dos cours réguliors Dt dOG stagos pratiquos". (2)

610 - Ces déclarations mettent l'accent sur l'importance

primordiale do la formation dC3 cadros cùcpératifs. En effet,

l'action des organismes d'oncadroment ne pout être efficace que

si los agents d'oxécution ont l~ qualification voulue pour remplir

lour mission.

Or, aU Sénégal "la gravo est ~uo les agents de l'Etat,

"chargés do les guidor (los coop6rRtivos), fauto do compétence

"professionnelle ont tondance à fairo du scoutieme". (3) Cette

( 1)

(2)

(3 )

Déclaration d'Investituro du Président Mamadou DIA: 4 avril
1959
Mamadou DIA - Contrioution à l'Etude du Mouvemont coopératif
on Afrique !Toire, op. cit. p. 49
ExtrQit du disceurs du Président SENGHOR peur l'installation
du Conseil Econorniquo ot sociQl, 26 Février 1964 •

...1...
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incompétonco ost due en granQe pQrtie aux procédée empiriques qui

ont assur~ jusqu'en 1963, l~ formation coopérativo.

"La création en F6vrior 1963, do l'Ecolo Nationalo

"d'Economio Appliquéo doit permettre de fermer les cadres inter­

médiairos non s&ulemont de la cocpération mais encero de la

"Planification, do l'Animation, do l'Aménagement du territeirEl" (1)

Sectien 1. - La formatiGn coopérative avant 1963 (2)

Avant 1963, 1" fermation des cadres oeopératifs était

assurée grâce à des stages do cencoption divElrsEls : les stages de

formation, les stagos de perfectionnement, les stagElS à l'étranger.

611 - Los stages de formation s'adressaient aux agents

do la coopération nouvellElment recrutés, après un concours du

niveau du B.E.P.C~

A lit suite du GoncourS les nouveaux agents suivaient

doux série!: do st8,ge dll~n moj.s Gh~cun, les stages thôoriquos et

les stag~s pratiques, clôturés par un examen de sorti.

Los stagos théori~les av~ier.t liou au Centre de Formation

Elt d'Action du Sénégal à Rufisque. Les cours dispensés portaiElnt

essentiollement sur les pri.ncipes de 1" coopération mais également

sur 1 la comptabilité, l'agriculture, la pôcho, l'élevage, les

eaux et for&tc, le socourisme, le plan quadriennal et les organismes

de développement.

(1) Extrait du discours du Président SmfOHOR, précité
(2) Direction de la coopération - Rapport sur l'Assistanco aUX

Coopératives, lour développement, Mai 1962 et de l'''Education
ot la Formation aU sein du Mouvement coopératif" 15 octobre
1962
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Les cours étaient offoctués p~r le directeur tochnique

du stage ot dos conf6ronciors, choisis parmi los chofs des divers

services intdresses GU les respunsablùs nationaux.

A la fin du stago théoriquo los stagiairos étaiont

répartis dans los régions pour parfairo leur formation coopérative.

Sous la direction dos inspecteurs régionaux do la coopération,

ils visit~iont dos groupomonts, séjournaiont dans los villagos

pour mioux appréhondor certains aspocts psycho-sociologiques du

milieu dana lequel ils allaient vivre.

A l'issue do cos stages los futurs agonts subiSsaient un

examen do sortie après lequol ils étaiont recrutés commo " agent

technique de lé'_ coopération". (1)

612 - Organisés annuolloment, los séminaires de réimpré­

gnation ot do perfectionnomont avaient pour but de rogrouper

périodiquoment los ~gonts de la coopération pour des échanges de

point de vue, des études détaillées do problèmes intéressant la

coopération. Ils chorchaiont surtout à inculquer aUX cadres une

formation ccopC,r"ltive plus e.pprofcndio.

613 - ParallGlernont à la formation locale dos stages à

------------------------------------
(1) A la suite de divers stages organisôs à Rufisquo les recrute­

ments suivants étaiont effectués
- 43 agents on Févrior 1960

22 agents en Janvier 1961
- 18 agents en Soptemb.1961

33 agents on Fôvrier 1962
- 26 agents en Juillet 1962

148
soit environ 150 agents do l~ coopération pour oncadror 1.400
groupoments. Soit 1 agent pour 10 groupemonts onviron.
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l'étranger furont organisés peur perfectionner les cadres d'un

niv0au plus 61evé.

?m 1960-1961, six acents sup&ricurs (inspoctcurs régioLaux)

offoctuèront un st~gG à Paris dont deux ~u Contre National do la

Coopér~tion,dix au Collège Ce,apératif, et un à l'Institut National

Agronolilique •

En cutre, un :lgont sup6riüur fut envoy? en Suèdo pour se

perfectionner d~illS 10 dom~ino ~es coop(r~tivGs do consommation.

M:tis l' insufftsancD nU[léri~lUc :.les st:Jl.-gG.8 avait pour

conséQuoncG une ü.suffisF.ncèl QU:lntits.tivo 0t Qu,c.litative des cadres.

De plus j les on8oi~noQonts dispons~s ~u cours do ces stagos

n1assuraient pas uno formation coopérativo rationnelle.

Section 2.- L~ collège cocpGrQtif (1)

6t~ - Le collèco cocp&rn.tif dG D<ù<ar (2) :ut créé le

11 Févrior 1963 (3). A l'origino institution privéo (4), placée sous

la tutelle de le. Direction de l.~ coopération, Gérant un budget

d'oquipornont et de fcncticnnGment autonOIDG, cet €tablissemGnt est

aujourd'hui intôgrû à l'Dcolo K3,tiona,lG dlEconomie Appliquée (ENEA).

615 - L'objat d.e cette institution est aiLsi défini

"expérimonter Gt 8.1il8D'l(;er le cu los cyclos de formation et de

"rechercha néc3ss'lires â l'éQuilibro et au pre·grès du développement

"coopére,tif d,':.ns 13 d8veloppoment 6conomique et social des pays

Il Qfrice-.ins on r;onCrJ.I et do la République du Sén<igal Gn particulierll •

DanR co but 10 coll("Jgo coop6r:ltif 1 adc'pte les modes 'ie

fürmation pr&c.'2d.onts ~ crG·"1nis&a sous forme de ~t,J,ges. Wlais

-----------------------------------
( 1) RépubliQUû du Séniig.ü - Secr6t"rid rlu Plan "Rapport sur l'activiié

ot les porspoctives du Dévuloppoment du Collège Coopératif"
septembre 1963

(2) Association privée Q;jclar66 10 4 :Gvrior 19630 J.O. Sénégal,
5 M",rs 1963

(3)(4) Créé par Décrot nO 64-560 du 30 Juillot 1~64
J.O. Sénégul 22 ADût 1964, p. 1095

. . .1· ..



l'enseignement dispensé est beaucoup mieux adapté à la formation

coopérative.

L'organisation de l'enseignement est basée sur les sessions

de perfectionnement et les sassions d'3 formation.

l Les sessions de perfectionnement et les
séminaires

616 - Les sessions de perfectionnement et les séminaires

s'aJ1rùssGnt aux cadrGs coopératifs déj il en place. Ains i du 15

juillet au 15 septembre 1963, ~uatre sessions de perfectionnement

de douze jours chacune ont été organisées 2 l'intention dss cent

cin~uante agents de la coopération et des chefs des sections

décentralisées des CRAD.

Les cours ot travaux prati~ues y sont assurés par les

professours du Collège et les principaux responsables des services

intéressGs par l'activité coop6rative.

617 - Les séminaires des directours de CRAD ot inspecteurs

régionaux de la coopération prolongent à un niveau supérieur les

informations fournies au cours des sessions de perfectionnement

auX agents 18 la coopération ot des CRAD. (1)

3nfin dos sessions régionalGs sont organisées sous la

direction dos profossBuTs du Collège. Ces sessions regroupent

l'ensemble des agents de la coopération d'une région donn~e et

(1) Grâce à cos procédés le Collège Coopératif avait reçu au
premier Octobre 1963 l'ensemble des agents publics exerçant
une tutelle directe Sur los coopérativûs. En outre un stage
à l'union dos coopérateurs de Lorraine (U.L.C. de Nancy) fut
organisé du 19 au 18 Novombre 1963. Il était réservé aUX
agents rosponsablos des soctions consommation. .../ ...
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permettent d'approfondir les leçons propres à l'expérience

coopérative de chaque région. (1)

II - Les sessions de formation

618 - Sur les cent cinquanto agents de la coopération

précédemment formés, cent quinze rastent actuellement en eervice,

ccmpte tenu da nombreusos dGmissions (dues grandement à l'absence

de statut de co corps et à Sa rémunération pou substancielle).

Ind&pendamment du perfectionnemont des agents en place,

il importe donc de former de nouveaux agents afin d'assurer un

encadrement suffisant des groupemcntso (2)

( 1)

( 2)

17 sessions ont Gté organisées du 15 octobro au 1er décembre
1963
"Si, par filière cocpérative, on entend celle représentée
pour la Direction de la ccopération, Sa dizaine d'inspecteurs,
Sa centaine d'agonts, on doit (en effet) parler d'indigence •••
C'est un fait ~ue les engagements se sont fait et se font •••
par convicticn, intérêt pour les tâches du développement
parfois mêmo par mentalité do pionnior, une certaine générosité
l'adhésion aUX programmes du socialismo sénégalais ••• Mais on
se fait d'autant plus mal qu'on tombe de haut ••• les principaux
griefs expcsés sont :

a) pao de statut encor..; dsfiui ~ D'où d.es déclassemonts, des
retards de rémunération (parfois 3 à 6 mois)

b) pou de moyens matéri81s. Jusqu'à une date toute récente
l'absence de véhicules rendait le travail précaire ••• L'absence
de locaux do travail oblige à solliciter des hospiilalités aléa­
toires ••• L'infirmité des budgcts do fonctionnement condamne
parfois le véhicule à rester au garage, faute d1essence.
L'agent devient un sempiternel quémandeur, il prend une mauv.aise
mentalité de clochard administratifooo

c) une frustation profonde. De par la disparité entre leur
condition et la condition d'agents de services voisinse •. De
par le hiatus 'lu' ils croirmt constater entre la glorification
du type de socialisme pour lequel ils voulaient travailler
et la sous estimation profonde do leurs difficultés quotidien­
nes. H. DESROCHES - Rapport sur l'éventualité d'un Collège
Coopératif p. 17 & 18



- 444 -

Dans ce but un concours d'entrée a été organisé fin 1963

qui a permis de sélectionner vingt élèves parmi les candidats

titulaires du BEPC ou possédant uno formation équivalente.

A ces vingt agents, le collège coopératif aSsurera cinq

mois de cours intorrompus par un stago pratique de trois mois

dirig6 par los professours et encadreurs du collège. (1)

619 - Parallèlemont à cette formation, le collège

coopératif doit assurer 10 recyclage de techniciens déjà en

fonction au sorvice do la coopération. Ceux-ci après avoir subi

los éprouves d'un concours d'ontrée suivent les mômes enseigne­

monts que les nouvoaux agonts. (2)

(1) Ce stago peut être conçu soit comme un stago individuel chaque
élève étant onvoyé individuellement dans un villago ou comme
un stago intégré : los élèvos suivant un stage commun.
Le thème d'enquête du stage pourrait être choisi parmi les
suivants :
- enquête sur la population coopération adhérente,

enquête comparée du quadrillage coopération-animation rurale,
- fichage économique dos groupements coopératifs,
- monographie dos oxpérionces marginales à fonctions nouvelles

(consommation) ,
étude critique do l'équipement en matériel agricole des
coopérateurs,

- crédit et épargne; influence sur les budgets familiaux
mesuro du degré do la participation et de la responsabilité
dos coopérateurs dans leur coopérative
participation au travail des Etablissements qui travaillent
on liaison avec los coopératives (agences régionales de
B.S.D. et de l'O.C.A., C.R.A.D.)
etc .•.

(2) Circulaire relative au recrutement dos élèves et aU fonction­
nement de l'E.N.E.A. pour la phase transitoire 1963-1964
Circulaire nO 1.541, Pro S.F.P. du 18 septembre 1963

..... / ... "
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Les programmes d'onseignement varient selon les sessions.

620 - Feur los 3C:38i;~'ns do porfectionnomont, "il s'agis­

sait de souligner les caractères spécifi~ues du mouvement coopé­

ratif sénégalais do perm8ttre un promier bilan de l'action coopé­

rative et surtout du fixor les démarches fondamentalos du métier

de l'agent".

Ces sessions (int joué en outre le rôle de sessions

préparatoires aU concüurs d'Gntr6o professionnel à l'E.N.E.A.

Elles sont complétées par la publication d'un Manuel de

l'Agent de la Coopération paru dans le cadra des "Cahiors du

Collège Coopérati~l.

621 - Pour 18s stages de formatio~, l'enseignement du

Collège ost axé SUr trois principos

l'adaptation peroanente des cours aux changements et à l'évolu­

tion du mouvoment coopératif national,

- la participation activa des élèves : les cours sont systéma­

~ueme~t accompagnés dG séances do travail en groupe et de dis­

cussions entre les élèves ot 10 cvnférencier. (1)

(1)1os matières suivantes sont rôparties sur 300 heures da cours,
l'entroprise coopérative,

- la typologie coopérativa,
histoire et statut de la coopération au Sénégal
gestion et administration des coopératives
mouvement coopératif ot commercialisation
coopération et crédit agricole
les coopérativos, l'é~uipement & la diversification oulturale
les coopôratives de consummation au Sénégal
coopération et éducation
histoire des doctrines coopératives
la comptabilité d8s coopératives
coopération et planification
coopération techni~ue & mouvoment coopératif
les expériences coopératives comparées

200 heures seront assurées par les professeurs permanents du
Collège

50 heures par les professeurs étrangers (Collège coopôratif
de Paris - I.H.E.P. Paris)

50 heures par dos conf6renciors (Directeurs de services ou
professours locaux). .0.1 ...

1
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il. l'issue d'un eXame~ de fin de scolarité, un diplôme

d'Etat ost d{livré auX candidats ay~nt obtenu des notes suffisantes

on Cours de scolarité ot subi QV0C succès les éprouvos to~minales.

Ce brevet dG l'Zcolo ~ationale d'Economie AppliQuée,

section CollèGG Coopération, (1) dcnr'.8 théoriQuomant accès à

certaines foncticns do coordination ou Q8 planification.

En fait le statut des agents d.e la COl'Ih~ration est

tuujours à l'étude. L'incertitude do lcur situation provoQue chez

les int2rossés un mécor.tentcrnant cortain. ~lle risquo en cutre

de compromottre la mission importante impartie aux agents de la

coopération dans la formation des coopérateurs.

(1) L'B.N.B.A. a pour but de former les cadr"s moyens dont la
fonction est d'assurGr la mise ne oeuvre de la politiQuo de
développemont du gouvarnemont. Ello comprend en réalité Quatre
collèges

COllège de Coopération
Collège d'Animation
Collègo d'aménagement du Territoire

- COllège de Planification
(article 5 - Décret nO 64-560 du 30 Juillet 1964)

(2) En décembre 1965 d'après la Direction de la Coopération •

• G .1 ...
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CHA PIT R E II

LA FORMATION DES COOPERATEURS

622 - "Il sGrai t vain de parlor de l'avonir de la

coopération on Afriquo si on no veut pas s'atteler sans tarder

à l'éducation coopérative des maSses en vue d'uno gestion saine

et éclairée do l'entreprise ••• Il s'agira moins de créer des

coopératives Que de former des coopérateurs instruits, des

principes coopératifs." (1)

Au Sénégal trois sorvices différents assurent la

formation des coopératours : Le service de la Coopération et des

C.R.A.D., l'Animation Ruralo, les Centres d'Expansion Rurale.

Section 1. - Le sorvice de la Coopération et des C.R.A.D.

§ 1)

623 - 10 s8rvice de la Coopération et des CHAD est

rattacha au Ministère de l'Econcmie Rur~le.

La Direction nationale est animée par un Directeur et

un Directeur adjoint.

Elle comprend deux divisions et un bureau d'études:

- la division de l'administration contrale des CRAl' (Centres

(1) Mamadou DIA - Contribution à l'étude du mouvement coopératif
en Afrique HoirG, po 46 et suivantes.
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Régionaux d'Assistance pour le Dôveloppement) coordonne

et suit los opérations dos CRAD, contrôle leur gestion et la

comptabilité GdS groupemonts c(wpératHs (1)

- la divisicn dc la coopération a da~s son attribution toutes les

quostions relatives à la créati~n dos groupements coopératifs

et préC00pGratifs, 18 contrôle dG ceux-ci, la formation des

cadres do la coopération, les problèmes relatifs à la coopéra­

tion dans tous les secteurs;

le bureau d'études st de doeumentations centralisG tous les

documents intéressant non soulement la coopération mais aussi

la formation, l'éducation etc •.•

624 .- Al' échelon Régior.al eept inspections régionales

de la coopération (rattachées aux Centres Régionaux d'Assistance

pour le Dévelcppement depuis 1964 (2)) ont leur siège au chef lieu

de région où résident la gouverneur, son adjoint aux affairos

administratives et son adjoint pour les opérations de développosent.

L'Inspecteur Régional (3) assure l'oxécution de la

politique ,de développ"ment coopératif arrêtée par le gouvernement

dans le cadre dû s~ circonscription régionale.

Il est secondé dlnS sa tâche par des agents techniques

de la coopération qui sont responsables d'un ~Qpartem8nt 'ou d'un

arrondissement.

625 - Jus~u'en 1964, les agents régionaux de la coopéra­

tion ne disposaient pas d'un équipement suffisant. Leur statut

imprécis, leur matériel semmairo constituaient autant d'obstacles

à une action systématique et profitable.

Constatant l'exiguïté de co service on a proposé de

l'ériger en "Office National de la Coopération" placé sous la

( 1)
(2)

(3 )

Supra nO 566 et suivants.
Article 5 - Déoret 64-533 du )0 Juillet 1964, portant
réorganisaticn dos Rtructures de la coopératio~ et des CRAD
J.O. Sénégal 29 Août 1964 p. 118
Article 10 - TI6cret du )0 Juillet 1964 précité
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tutelle directe du Président du Conseil et assoeié à l'élaboration

et à l'exécution do tous les programmes oomportant des modali~és

c2opér~tives d'epplication (1). Cot Offioe National aurait joui

de l'autonomie financière (oe Qui lui aurait donné les moyens

d'aotions nécessaires) et adffiinistrativo (ce Qui lui aurait

permis de collaborer sur un pied d'6g~lité aveo tous les départe­

ments ffiinistériels). Ces propositions n'ont pas été adoptées.

626 - En effet depuis la réforme de 1964, les inspec­

tions régionales de la coopératicn sont "intégrées auX CRAD" (2).

Cette réforme paraît on contr~diction avec l'expansion coopérative

originellement prévue. Techni1uement, elle a cependant l'avantage

de mettre à la disposition des services de la coopération,

l'éQuipement important (véhiculés, locaux) des CRAD. Ces mesures

seraient utilement complétées par l'octroi d'un statut 1ui assure­

rait aux agents do la coopéra.tion une situation égale à celle de

leur collègue des CRAD. (3)

Les attributions des inspuctuurs Gt agents de la coopéra­

tion cm font essentiellement des éducateurs. Cette tâche d' éduca­

tion se manifeste sous diffôrontos formes qu'il ost intéressant

do prée iser g

- l'agent de la coopérce,tion ust un militant des idées coopératives

- il ~st chargé do conseiller juridiQuement les coopérateurs

- il doit les guider dans la gestion de leur société.

---------------------------------
( 1)
( 2)
(3)

(4)

Rapport COLO~œAIN Mai 1962, po 10
Secrétariat aU Plan , Article 5 - Déor~t 30 Juillet 1964
Statut toejours à l'étude en Décembre 1965 - Renseignements
de la Direction de la coopGraticn
Ministèrù do l'Eocncmie ~uralc - Direction do la Coopération
Rapport sur l'activité ot los perspectives de développement
du collège coopératif, p. 28 ct suivantes.
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l - Militant des idées coopératives

627 - En tant que tel l'agent de la coopération expose aux

populations les principes coopératifs et l'intérêt que les formules

coopératives représentent pour elles. Cette tâche implique de sa

part une connaissance exacte et assimilée de l'idéal coopératif.

Elle nécessite également la faculté d.e mettre ces connaissances à

la portée de l'auditoire en simplifiant le vocabulaire et les

problèmes exposés~ sans les dénaturer.

Cet enseignement théorique est dispensé, soit au cours des

Assemblées Générales des coopératives (Assemblées Educatives) soit

pendant les journées de développement organisées en collaboration

avec IGS sorvices de l'Animation.

Au cours de ces journées l'agent de la coopération apparaît

comme un véritable militant coopératif, car il s'adresse alors à

l'ensemble de la population.

II - Conseiller juridique des coopératives

628 - Présent à l'Assemblée constitutive comme aUX Assemblées

Générales, l'agent de la coopération doit guider les sociétaires

dans la juste application des textes. Dans ce domaine également une

simplification maxima du vocabulaire s'impose puisque los adhérents

sont en majorité analphabètes, le seul lettré de la coopérative

étant généralement le peseur.

Aussi le rôle de l'agent, conseiller juridique, est-il

particulièrement délicat. En effot, comment exiger de la masse

illetrée la compréhension et l'application de notions juridiques,

même élémentaires? Les ,mquêtes effectuées dans les coopératives

et l'étude do lour régime ju~idique révèlent jusqu'à présent une

grande méconnaissance des textes et leur constante violation.
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III - Conseiller de gestion des ooopératives

629 - Les agents de la coopération n'ont pas à tenir la

oomptabilité des coopératives; c'est le rôle des agents du CRAD.

Cependant, il est nécessaire Qu'ils connaissent les méthodes

d'élaboration des documonts comptables afin de pouvoir utilement

assurer leur commentaire. C'est le cas lors de la communication

(trimestriello ou en fin d'exercice) dos résultats financiers du

groupement, lors de l'élaboration des programmes d'équipement ou

d'approvisionnement, lors de la distribution dos ristournes. (1)

Il s'agit de rendre accessible aux paysans les règles élémentaires

de la comptabilité. Mais comment faire assimiler à un analphabète

los règles du bilan ?

630 - En réalité la triplo mission dé l'agent de la coopé­

ration paraît subordonnée, dans Sa réussite, à une condition préalable

celle d'une éducation élémentaire dos adhérents. Tant que ceux-ci

n'auront pas un minimum d'instruction leur permettant d'appréhender

aussi bien los principos coopératifs (schématisés) Que les règles

de gestion de leur société, ils ne pourront être de véritables

coopérateurs. (2)

Section 20- L'animation rurale

631. - "L'animation, pour la pr8mière fois peut être dans

"l'histoire sociale sénégalaise et peut être dans l'histoire

"".1· .. "

( 1)

( 2)

D'après arrêté 8609 M.E.R. fixant les attributions des agents
et inspecteur de la coopération (article 7).
Aussi faut-il approuver le projet d'expérience pilote d'alpha­
bétisation des coopérateurs organiséo dans 10 cadre du collège
coopératif avec l'aide devolontRires nationaux que coordonne
l'UNESCO. Cette expérience s'est étendue sur quatre mois au cours
du premier semestre 1964. Pendant cette période, à raison de deux
heures de cours du soir par jour, trois vclontaires dee chantiers
internationaux assistés par six moniteurs sénégalais spéCialement
formés, cnt enseigné dans trois coopératives s'adressant à 200
coopérateurs environ.
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"coopérative africaine est en passe de mettre au point l'instrument

"d'éveil, de "selfhelp" et d'entraide qui permette à des paysans

"noirs analphabètes de n' êtro plus los objets mais les auteurs du

"mouvement coopératif" (1) "Au contraire d'un encadremont l'animation

"a pour but direot l'autopropulsion des populations (2). L'animation

"est le complément indispensable à la planification dans nos pays.

"Sans dynamisme des hommes il ne peut y avoir un développement

"durablù ùt réel dans nos campagnes, nos villes et nos entreprises

"nationales" (3).

L'organisation de l'Animation rurale est conforme au schéma

classique de toute administration décentralisée.

L'originalité de cette institution apparaît à la fois dans

la technique qu'elle utilise et les fonctions qu'elle remplit.

Cependant, l'ampleur de celles-ci leur confère une certaine

imprécision entraînant des intrications' fréquentes entre le service

de l'animation et le service de la coopération.

632 - A l'échelon national la Direction de l'Animation Rurale

dépend du commissariat au plan.

Au niveau de chaque région un responsable de l'animation est

mis en place auprès du gouverneur et de l'adjoint du développement.

Un chef de centre assisté d'un adjoint est désigné au niveau du dépar­

tement. Il sert de lien entre les divers animateurs répartis dans

les villages. (4)

(1)Rapport Desroches sur l'éventualité d'un Collège Coopératif
Dakar, Mars 1963, p. 12

(2)Extrait de "Animation et Organisation" par M. BEN MADY CISSE,
Directeur de l'Animation Rurale - 11 Mars 1963

(3 )BEN MADY CISSE "Conférence donnée à Rufisque sous l'égide de
l'Association des Etudiants" Aoùt 1965. Et également "L'animation
dans le développement" Sénégal d'aujourd'hui nO 21 juillet 1965
p. 16 et suivantes.

(4)Une 'directrice d'animation féminine existe au niveau de chaque
département.
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633 - La teohnique de l'Animation Rurale eet simple: le

Chef de Centre d'Animation Rurale (CAR) effeotue périodiquement dee

tournées dans les différents villages du département. Au cours de

réunions villageoieee, les populations désignent des délégués qui vont

au Centre d'Amination Rurale (du département) suivre un stage de trois

ssmaines. Au terme de ce stage, ils repartent dane les villages.

"Réintégrant leur village lee animateurs ainsi éveillés et formés

"au Oours de cos trois semaines de vie commune vont partager leur

"aoquis avec toue leurs frères dont ils demeurent entièrement soli­

"dairas. Rien ne change dans leur statut social, ni dans leur rôle

"producteur. Ile ne sont rien d'autre que des ferments qui de

"l'intérieur vont provoquer et entretonir une rliflexion oollective,

"une tension et un mouvement de toute leur oommunauté de base".

634 - L'esprit dans lequel ee déroule le stage ee retrouve

dans le compte rendu ci-dessous ,

"La case du Directeur du Centre était eemblable aux autres. Trois

"lite, une table. Une machine à écrire, du papier, des craycns, une

"lampe à pétrole, 0' est io i quo bat 10 coeur du Centre, dans cette

"pièce ou un seul homme va, avec les moyens du bord, avec un courage

"et une patience sane égal, essayer en quelque quinze jours

"d'enseigner oes trente hommes sur los rudiments de la vie sooiale

"moderne. Mariés, pères de famille, o'est le oas dos deux tiere des

"stagiaires qui ont ontre 20 et 24 ans. Tous parIont la 1II3me langue

"vernaoulaire et les conférenoes eont faites dans leur dialeote

ntoucouleur ou sérère •••

nA trois heures et demie, quand la ohaleur a oommencé à diminuer,

"tout le monde s'est réuni soue la tente rudimentaire pour éoouter

"l' instituteur du villago voisin. Devant un tableau et une carte du

"Sénégal, il a expliqué avec dee mots simples, l'essentiel de

"l'histoire et de la géographie de notro pays'.

.../ ...
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"Il a parlé des sols, du climat, des circonscriptions administratives

"Il e1pli~ue le phénomèns du jour et de la nuit, et tous les sta­

"giaires plus intéressés les uns que les autres, ont posé des

fi quest10ns •

"Le soir, à la veillée, on a discuté et reparlé de toutes oes notions

"nouvelles. A l'aide du psychodrame", les stagiaires ont "raconté" ce

"~u' ils avaient appris dans la journée.

"Quinze jours vont s'écouler ainsi, apportant cha~ue jour des ensei­

"gnements neufs. Au programme du stags il y a : dss conférencss

"relativss à l'administration du Sénégal, a= questions finanoières,

"telle que l'imp8t, a= prinoipes de santé et d'hygiène, a= droits

"et a= devoirs envers la justice, au dévsloppement ds l'~riculture,

"de l'élevage, aU1 ea= et forêts, à la coopération. Toutes ces

discussions sont complétées par des applications pratiques, des

"travau1 de jardinage que l'on entreprendra ls long du marigot. Ces

"s1ercices seront utiles dans le futur puisque lss stagiaires habitent

"des villages dont les caractèrss du sol sont identiques. Leurs

"ohamps, car tous en possèdent au moins un, sont inondés par le

"marigot ou irrigables". (1)

§l2 - Suivant cette méthode originale, 4.000 animateurs ont

été formés en 1962 dans 20 oentres masculins déjà ouvsrts. Css

animateurs représentent quelque 125 villages touohés par l'Animation.

L'Animation féminine n'a encore ouvert quo huit centres. Mais déjà

30 stages d'initiation ont regroupé 900 animatrices représentant

100 villages.

"Cette action .doit être renforcée en 1963. A raison de quatrtl

"stages d'initiation par oentre, oe sont 2.500 animateurs et 1.000

"animatrices qui vont venir s'ajouter à ce= et à celles déjà

---_._--------------
(1) La Terre qui s'éveillé - Une journée à Notto Centre d'Animation

Rurale - Dakar-Matin, 12 Mars 1962, .
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"disséminés dans nos oamp~eB. A la fin do 1963 les huit derniers

"centres masculins prévus par le plan seront ouverts oouvrant ainsi

"l'ensolllbl" du pays. Ce qui nous permet d'espérer à partir de 1964
"la promotion de 3.500 animateurs et de 2.000 animatrices pour

"ohaque année." (1)

§ 3) Les fonotions de l'Animation Rurale (2)-------------- - --------------

.ili -"L'Animation a pour but de promouvoir au niveau du

"village une structuration susoeptible d'intégrer les données du

"développement" •

Cette struoturation nouvelle qui oonsiste essentiellement

en une reconversion des mentalités paysannes est reoherchée à

travers trois formes d'éduoation : l'éduoation oivique, l'éduoation

technique, l'éducation eociologique. (3)

l - L'éducation civique

637 - L'éducation Civique tend à inoulquer aux ruraux des

notions sucointes de Droit Public. Elle est en général l'oeuvre de

l'instituteur du village, animateur de choix ( qui a préoédemment

suivi le stage au Centre d'Animation Rurale), parfois du médecin

ou d'un autre fonctionnaire. Les notions d'Etat, do démooratie,

de Service Publio sont exposées aux villageois ainsi que les

problèmes du Parti, des élections, du SUffrage universel.

II - L'éduoation teohnique

638 - L'éduoation toohnique oonsiste à vulgariser les

procédés modernes néoessaires à l'amélioration de la produotion

----_._--------,--

a une dimension politique, teohnique & sooi~le"

Conférence, Août 1965, précitéo.
, . ..1.. ·

( 1)

(2)

(3)

Extrait du disoours du Président SENGHOR devant l'Assemblée
NatiOnale la 19 Avril '1963
Entretiens aveo M. CISSE Ben Mady, Directsur de l'Animation
Rurale
"Car l'animation
Ben Mady CISSE -
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utilisation rationnelle des engrais, pratique des aàsolements,

e~leotion des semences, m~oanisation de l'agriculture. Elle est

l'oeuvre des paysans eux-mâmes après leur stage au Centre d'Animation

Rurale où ils ont ét~ en contact aveo les techniciens de l'agriculture

des Centres d'Expansion Rurale.

III - L'éducation sociologique

~ - L'~ducation sociologique constitue sans auoun doute

la fonction déterminante de l'animation rurale. Elle doit contribuer

en effet à extraire le p~san du sch~ma social traditionnel, repré­

sent~ par le clan familial et la tribu, pour l'inclure dans un

sbh~ma moderne au sein de la nation.

Dans ce but les animateurs cherchent, à partir des traditions

communautaires, mais au delà de celles-ci, à regrouper les popula­

tions villageoises au sein des groupements coopératifs, oellules de

base du dweloppement. "L'animation rurale est (ainsi) le facteur

"essentiel et promoteur de la vitalit~ coopérative de base" (1)

(On sait qu'à l'heure actuelle, l'expansion ooopérative paraît

favoriser l'éclatement des structures traditionnelles mais que la

restructuration coopérative reste à réaliser.) (2) Elle consiste

~galement à faire accepter aux paysans do nouvelles règles de vic

sociales notamment celles conoernant l'hygiène (la pratique des

vaccinations, les consultations aux dispensaires) et l'habitat.

640 - Dans la mesure où les services de l'animation et de

la coopération sont les ferments du développement coopératif leur

----------------------
( 1)

(2)

H. DESROCHES - Rapport sur l'éventualité d'un Collège coopérati~
Dakar, p. 2
Supra 490 et suivants.

.../ ...



action va nécessairement se oompléter mais ne devrait pas se

recouvrir.

En principe les animateurs lancent l'idés coopérative au

soin des communautés villageoises. L'agent de la coopération

accueille les paysans quo lui envoie l'animation. Il lui appartient

alors de concrétiser l'institution coopérativo, d'on préciser les

contours.

En principe le rôle de l'animateur devrait se borner à une

éducation civique et sociale globale dans une optique très large

tandis que l'agont de la coopération devrait illustror les

principes démocratiques à travers les institutions et des règles

ooopératives.

641 - En réalité, animation et coopération, "après avoir

"poussé d'abord spontanément et parallèlement ont par la suite

"multiplié des opérations conjointes". Agents de la coopération

et de l'animation collaborent très fréquemment au sein des journées

ooopératives et des sessions communes à l'échelon du cercle ou de

la région.

Il est courant de voir les agents de la coopération passer

au service de l'animation et vice versa, ce qui démontre la grande

similitude de leur tâche.

Il semblerait utile, dans la recherche d'une efficaoité

maximum de chaque service, d'établir un programme détaillé et

limité de leur champs d'action, en conservant à l'animateur sa

polyvalence et en spécialisant l'agent de la coopération dans les

problèmss purement ooopératifs.

Cotte spécialisation devrait s'accompagner d'une ooordina­

tion des deux servioes aboutissant à uno aotion conjugée- et

complémentaire. Los objectifs du deuxièms plan tendent d'ailleurs

à préciser le rôle de l'Animation qui devra passer" de son stade

. . .1· ..
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psychclogi~ue au stade tschnique" (1) pour la réalisation dss

plans régionaux.

Ssction 3.- Les Centres d'Expansion Rurale Polyvalente (CER)(2)

642 - "Les Centres d'Expansion Rurale sont les cellules

"d'encadrement les plus proches ds la base" (3) en ce sens ~u'elles

constituent l'ultime ramification de l'appareil planificateur.

Ces Centres existaient d'ailleurs avant l'Indépendance.

Dès 1958, le Ministère de l'Agriculture avait ouvert 55 CER, dont

le rôle essentiel était l'encadrement technique du cultivateur (4).

Réorganisés en 1960 (5) ces organismes conservent leur

rôle teohni~ue mais ils sont en outre chargés d'une œission éduoa­

tive ~ue réalise l'agent de la coopération rattaché au Centre.

Le Centre d'Expansion Rurale "dispensera une assistance

technique adaptée aux besoins des paysans, répondant à leur désir de

prendre en main leur destin. Le CER doit permettre au paysan

d'assouvir sa soif de progrès". (6)

La polyvalenoe du rôle du CER se réflète d'ailleurs dans

son organisation.

643 - Le Centre d'Expansion Rurale assure, dans la limite

de son ressort territorial, l'exécution du programme d'action

--------------------------------------
(1)Rapport de L.S. SENGHOR au Conseil National de l'Union progressiste

sénégalaise (25 avril 1965)

~
2~ Décret nO 60-176 du 20 Mai 1960 - J.O. Sénégal 30/5/1960, p.608
3 Rapport 1er Plan quadriennal - Ile Partie, Ch. 3, p. 9 & suivantes
4 Ministère de l'Economie Rurale - Bilan Juin 1958-Décembre 1959

Rapport d'activité, p. 9 et suivantes
(5) Loi nO 60-014 du 13 Janvier 1960 - J.O. Sénégal 29 Janvier 1960

Décret nO 60-176 du 20 Mai 1960 - J.O. Sénégal 30 Mai, p. 608
(6) L.S. SENGHOR, Discours du 19 Avril 1963.

.../ ...
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économique et social concernant la région.

Il a notamment la charge :

1°) de vulgariser :

al les techniques d'exploitation et de production pour la mise

on valeur dos terres, des forêts, du cheptel et de toutes

autros ressouroes naturolles ayant un potentiel économique

bl les techniques de l'amélioration de l'habitat rural et de

l'urbanisme;

2°) de susciter dans les populations rurales un esprit qui facilite

le dweloppement du mouvement coopératif (artiole ,,)

3°) de favoriser la promotion économique et humaine de chacun des

membres composant la communauté paysanne (1)

Pour mener à bien ces tâches diverses le Centre d'Expansion

Rurale est composé d'une équipe polyvalente, dont les membres sont

en contact direct avec la population.

644 - "les centres sont oonstituée par des équipee polyva­

"lentes d'animateurs ou de vulgarisatours choisis les fonctionnaires,

"agents do l'Etat, opérant sur le torritoire de chaque oercle".(2)

La composition do l'équipe polyvalente du CER peut varier

suivant les zones où elle opèro et les besoins de la population.

Elle comprond généralement

- un responsable de l'agriculture,

- un responsable des eaux et forêts,

- un responsable de l'élevage,

- un responsable do la pêche,

----- ------------
(1) Article 2, § 4 Loi du 13 janvier 1960
(2) Loi du 13 janvier 1960

. . .1...
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- un responsable de la coopération

un responsable de l'habitat rural.

Des responsables de la santé, de l'enseignement, de l'arti­

sanat et des diverses question sociales (jeunesse, questions

féminines, information) peuvent également faire partie de l'équipe

polyvalente (art. 7).
Ces dispositions légales font ressortir la parenté existant

entre le CER et les organismes éducatifs tels qu'Animation et

Coopération.

Si la mission des CER diffère de celle de l'Animation

Burale ou de la Coopération par son côté purement technique, il

n'en demeure pas moins que ces trois organismes se recouvrent

dans la mesure où leur statut respectif prévoir une action éduca­

tive relative notamment au développement du mouvement coopératif.

645 - En réalité l'action des CER a été très souvent

paralysée pour plusieurs motifs.

L'insuffisance des centres créés est notoire. Le premier

Plan quadriennal prévoyait l'implantation d'un CER par arrondissement

ce but est loin d'ôtre atteint. (1)

En outre la polyvalence de l'équipe ne peut être efficace

que si elle est coordonnée par une action d'ensemble. Le chef du

CER devrait remplir ce rôle de régulateur. Or ce fonctionnaire

nommé un peu au hasard des disponibilités n'a que rarement rempli

sa mission (2). Chaque technicien relié à son administration parti­

culière enfermé dans sa spécialité, ignore souvent la tâche de son

collègue. Le CER apparaît alors, très souvent, comme une somme

d'actions particulières, résultat de l'organisation verticale et

cloisonnée des divers services techniques, non harmonisée par une
~-----------------------------------

.. .1...

différents fonction­
spécialité des
sur le plan qua-

( 1)

(2)

Le plan prévoyait la création de 90 CER - 33 seulement sont ins­
ta.llés mais avec une structure incomplète. Documentation FrOle
Notes & Etudes. Documentaires "1' évolution économique du Sénégal"
13 Janvier 1964, p. 30
Leur autorité étant paralysée du fait que les
naires continuent à dépendre chacun pour leur
responsa.bles techniques de la région. Rapport
friennal 1960-1964 - Ile Partis, p. 10
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autorité commune.

Le deuxième Plan 1964-1968, ~ui veut baser son action,

sur l'élaboration de plans régicnaux regrcupés ensuite à l'échelon

national aura besoin de CER efficaces et compétents puis~ue c'est

eux ~ui exprimeront au niveau inférieur de l'arrondissement les

problèmes propres à leur champ d'action.

L'Ecole Nationale d'Economie Appli~uée envisage la formation

de ~uinze chefs de CER. Mais dans l'immédiat et pour suppléer à

l'insuffisance de ce service le gouvernement a dû faire appel aux

services d'une entreprise privée la SATEC.

§ 3) La S.A.T.E.C.--------- ( 1)

646 - La SATEC est un instrument com~lémentaire de vulgari­

sation agricole implanté dans le bassin arachidier.

Cette société privéo a pour mission d'augmenter la productio•.

de l'arachide afin de pallier les inconvéneints résultant de l'aligon·

ment des oours de l'arachide sur le marché mondial. Elle s'est

engagée, par contrat passé avec le gouvernement sénégalais, à

acoroîtrs cette production de 25% à l'hectare en ~uatre. an8.

Parallèlement la SATEC s'emploie à inciter les populations

paysannes à diversifier les cultures, m' favorisant notamment la

culture du mil dans la région du Siné-Saloum.

Pour obtenir ces améliorations la SATEC opère "une trans­

formation en profondeur du bassin arachidior" (2) consistant essen­

tiellement à vulgariser les méthodes modernes de production grâce à

une intervention constante opérée directement auprès des producteurs.

Dans ce but un ingénieur de la SATEC est placé au niveau de cha~uc

région. Un assistant techni~ue opèro dans chaque arrondissement.

--_._-----
(1) Société d'Aide Techni~ue et de Coopération
(2) L.S. SENGHOR - Rapport présenté au Conseil National de l'UPS

le 25 avril 1965

.. .1. ..



Chaque assistant a pour mission d'encadrer une vingtaine de vulgari­

sateurs. (1)

Les vulgarisatours sont des paysans recrutés sur place, ils

reçoivent une formation permanente sur le terrain et la dispensent

aux chefs de carré dos villages dont ils sont issus (à raison de cent

vingt chefs de carré pour un vulgarisateur).

Les vulgarisateurs seront ultérieurement appelés à continuer

l'oeuvre de la SATEC en relayant les techniciens européens.

647 - Les méthodes employées par la SATEC offrent bien des

similitudes avec celles qui ont fait l'originalité de l'Animation

Rurale. (2) De fait, cette auto-formation paysanne inaugurée par

les techniciens de l'Animation parait être la technique idéale

en pays sous-développé. Rssts que l'ancien style "boy scout" ~c'est

loe présitent Songhor qui parle) doit céder la place à. des "préoccu­

pations techniquee" , "l'animation doit passer de son stade psycho­

logique à son sta~e technique~Four œfaire des organismes tels

que la SATEC sont désormais charger de compléter les activités des

Services de l'Animation et dos Centres d'Expansion Rurale.

------------------------
( 1)

(2)

L'animation dans 10 développement
d'hui nO 21, juillet 1965, p. 19
Supra nO 540 et suivants.

économique in Sénégal d'aujour-

. .·1· ..
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CON C LUS ION

~ - Au terme de cette analyse de l'organisation coop~­

rat1ve .~n~ga1Aise, plusieurs constatations se d~gagent, Elles

concernent aussi bien l'entreprise coop~rative et sa vie juridique

et sociale, que l'encadrement coopératif assur~ par l'Etat,

En premier lieu, l'évolution coo~érative souhaitée, qui

devait entrainer la "coop~rativisation"progressive de l'appareil

d'encadrement dans une perspective démocratique ne s'est pas r~alis~e,

Bien plus, la collaboration entre l'Etat planificateur et

les populations participantes, fondement du système coop~ratif

originel, n'est qu'imparfaitement instaurée car l'emprise exerc~e

par les organes de tutelle Sur les groupements coopératifs entrave

leur libre participation,

Cette tutelle est, elle m3me, imparfaite et souvent innéf-

ficace,

649 - Le système coop~ratif paraissait pourtant favorisé

au Sén~gal par Jes circonstances qu'il na connut jamais en Europe,

En effet, son instauration au lendemain de l'Ind~pendance

a entrainé l'élimination des soci~t~s capitalistes auxquelles il

fut autoritairement 8ubstitu~ dans leur activité essentielle : le

commerce de l'arachide,

.../ ...
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Par ailleurs, au nom du socialisme sénégalais, les gouver­

nants ont rejeté l'idéologie communiste, et par conséquent, ses

structures.

De sorte que la coopération sénégalaise n'a pas eu à

affronter les deux adversaires qui, en Europe, ont toujours freiné

son expansion : le capitalisme et le communisme.

650 - Mais, ces circonstances extérieures favorables

n'ont pas suffi à assurer la réussite du système coopératif. Celui­

ci devait trouver en lui-mOme un dynamisme suffisant lui permettant

de conférer vie et efficacité aux cadres institutionnels.

Or, le système coopératif sénégalais parait avoir manqué

de vitalité intérieure. C'est, sans aucun doute, que les institutions

qui le concrétisent n'ont pas été élaborées en fonction des hommes

chargés de les appliquer, et de leurs exactes possibilités.

Le statut juridique des coopératives, inspiré du droit

français, est élaboré pour des adhérents évolués et éduqués alors

que les paysans sénégalais sont généralement analphabètes et peuvent

difficilement Otre considérés comme des coopérateurs.

Quant à l'appareil planificateur, il est composé de rouages

techniques nombreux, assurant des fonctions théoriquement distinctes

et complémentaires, mais qui aboutissent en fait à de constantes

intrioations dans la mesure OÙ ces divers rouages contribuent au

développement économique et social.

L'extrème spécialisation des structures d'encadrement

nécessite le recrutement d'un nombre considérable d'agents. Mais

leur répartition par service aboutit fréquemment, en raison du

."./. ""
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nombre important de ceux-ci, à une insuffisance quantitative au

sein de chacun d'eux. Par ailleurs, cette spécialisation requiert

une compétence certaine des exécutants. Or, ces derniers sont, trop

souvent, des agents inexpérimentés.

La logique eut voulu que l'on subordonne la mise en

place des institutions à la formation préalable des hommes chargés

de les appliquer. Mais l'urgence des problèmes économiques et

sociaux ~ résoudre excluait une telle succession. La politique de

développement nécessitait au contraire une action immédiate de

l'Etat à laquelle on voulait associer les populations.

651 - Quelles que soient ses lacunes, l'organisation

coopérative sénégalaise fonctionne depuis cinq ans. L'instauration

sans transition d'un système nouveau psrait exclue car elle risque

d'aggraver les problèmes économiques et sociaux déjà préoccupants

et elle ne parait pas souhaitable dans une optique politique à

long terme.

C'est pourquoi il parait préférable de chercher une

réorientation, susceptible d'améliorer les institutions actuelles.

Cette orientation nouvelle que seul, dans le contexte social séné­

galais, l'Etat peut conférer, est avant tout une question d'option

politique, encore que le nombre des options soit restreint et que

joue une sorte de déterminisme.

En effet, l'extension du système coopératif reste

exclue tant que les populations n'auront pas acquis une formation

suffisante pour prendre en charge le fonctionnement des coopéra~1"é'9.

Au contraire, on peut se demander s'il ne serait pas utile de ré­

former le régime juridique de ces SToupements, compte tenu de la

sous formation actuelle des populations rurales, quitte à se faire

. . .1 . .•
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reprocher de prendre de~ libert~~ avec le~ principe~ coopératif~.

D'autre part, un accro1~sement de l'emprise exerc~e

par l'Etat sur le~ coopératives ~upposerait l'exi~tence de moyens

d'encadrement efficace~. Il parait inconcevable, à l'heure actuelle,

dan~ la me~ure où les organe~ de tutelle malgr~ leur nombre, ne

réalisent qu'imparfaitement le~ t!ches qui leur incombent.

652 - Reste une troisième solution qui semble avoir

~t~ choisie par l'Etat dans le cadl'e de la "politique d' ~conomie

ooncert~e" (1) caract~risant le second plan quadriennal de d~velop­

pement.

Cette politique associe le ~ecteur privé capitali~te,

riche en cadres et en moyens techniqueS, à l'action du d~velop­

pernent. Elle est en voie de ~e r~aliser ~ou~ forme de ~oci~t~~

d'~conomie mixte.

Une telle ~olution ne laisse pas d'$tre paradoxale,

dan~ la mesure où l'on voit le ~ecteur privé capitaliste coopérer

à la bonne marche du système coopérati!, originairement conçu pour

l'éliminar.

Elle illustre sans doute le "réalisme" (2) des th~Ol_ .

(1) L.S.Senghor - Discours de présentation du second plan quadrien­
nal devant le Con~eil économique ot social - 17 mars 1965.

(2) M.Aurillac - les aspects juridiques du socialisme s~n~galai9­

Théorie et pratique du sopialisme africain au Sénégal - Colloque
des Facultés de droit - mai 1962 - Annales Africaines 1962 ­
p.95 et suivantes.
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oiens du sooialisme s~n'galais tant sur le plan politique que

sur le plan bumain.

Sur le plan politique, oette orientation constitue

peut 8tre la v'ritable dimension du sooialisme s'n'galais, qui

veut syntbétiser en vue du développement, l'action de l'Etat pla­

nifioateur, la technique et les moyens de l'entreprise capitaliste

et l'adb'sion des populations.

Sur le plan bumain, en faisant appel aux cadres du

secteur privé, l'Etat s'n~galais r'vèle qu'il 'value d'sormais,

à leur juste masure, les moyens bumains l sa disposition.

653 - Mais cette association que l'on voit s'instaurer

entre l'Btat; le secteur priv' et les populations, est-elle d'fi­

nit ive ?

Dans l'imm'diat, elle a la m'rite de permettre la

poursuite simultanée du d~veloppement 'oonomique et du d'veloppe­

ment social.

Mais pour l'avenir, n'est-elle pas, dans l'esprit

des gouvernants s'n'galais, une nouvelle et n'cessaire étape avant

l'instauration d'une véritable organisation coop'rative, organisa­

tion dont on préparerait l'av'nement en réalisant, gr!ce au concours

du secteur privé, la condition pr'alabla l sa r'ussite : le

d'veloppement bumain ?
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ANNEXE N° 1

1

-=-=-~-=-=-=-=-=-=-

portant

D E CRE T
du

statut ds la

N° 60.177 M.E.R.
20 Mai 1960
Coopération rurale au Sénégal

J.O. Sénégal, 30 Mai 1960, p. 610

LE PRESIDENT DU CONSEIL,

vu la Constitution de la Communauté du 4 octobre 1958,
VU la Constitution de la Fédération du ~~li du 27 janvier 1959
VU la Constitution de la République du Sénégal du 24 janvier 1959
VU l'ordonnance nO 59-037 du 31 mars 1959, relative à l'exercice du pouvoir

règlementaire, et notamment l'article 6-14° de cette ordonnance
VU l'ordonnance nO 59-038 du 31 mars 1959, relative aux pouvoirs généraux

du Président du Conseil des Ministres et des Ministres
VU l'article 24 de la loi du 10 septembre 1947, relative au statut de la

Coopération
VU le décret-Ici nO 55-182 du 2 février 1955, portant statut de la Coopération
VU l'arrêté nO 9.112 S.G.C. du 13 mars 1958, rendant exécutoire la délibération

nO 53-019 de l'Assemblée territoriale en date du 24 janvier 1958
VU l'avis émis par la Commission des délégations en Sa séance du 19 mai 1960

Le Conseil des Ministre entendu le 2 mai 1960

D E CRE T E

TITRE PREMIER

Dispositions générales - Définitions - Objet

ART. 1er.-La Coopération rurale est régie par le présent décret dont les
dispositions s'appliquent aux coopératives et aux organismes

précoopératifs.

ART. 2.- Les organismes coopératifs et précoopératifs agricoles sont
constitués par des personnes vivant dans le même village ou

dans des villages voisins et dont l'essentiel des ressources provient
des activités d'exploitation de l'Agriculture, de l'Elevage, de la
Pêche, des Forêts ou des activités Connexes de l'artisanat rural •

... ./ ...
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ART. 3.- Ces organismes sont les mandataires à titre non lucratif de
leurs membres pour exercer certaines fonctions économiques

répondant à des besoins communs de ceux-ci, notamment :

améliorer la commercialisation de leur production et leur approvision­
nement;
accroître, par l'octroi de la garantie solidaire de leurs membres, les
possibilités de financement par la Banque sénégalaise de Développement;
constituer en outre, pour les organismes do l'Etat sénégalais :C.R.A.D.,
Banque sénégalaise de Développement, Office de Commercialisation
agricole, les unités de base leur facilitant la mise en oeuvre de leurs
programmes d'action en milieu rural et le contrôle de l'exécution de
ces programmes.

ART. 4.- Les coopératives pourront ultérieurement constituer entre elles
des unions; celles-ci ne pourront avoir d'activité qu'au

profit et pour le compte des coopératives adhérentes et uniquement pour
les besoins des sociétaires desdites coopératives.

ART. 5.- Touto délibération ou toute activité en matière politique ou
religieuse leur est interdite.

TITRE II

Associations d'intérêt rural - Nature juridique

Fonctionnemont

ART. 6.- Pour bénéficier des services de l'Office de Commercialisation
agricole, du financoment de la Banque sénégalaise de Développo­

ment, les exploitants agricoles visés à l'article 2 devront obligatoire­
ment, en attendant d'être organisés en coopératives, être constitués à
l'échelon village ou groupe de villages, en organismes précoopératifs.

La constitution de ces organismes est constatée par décision
du Gouverneur de région.

ART. 7.- Ces organismes sont des groupements de personnes basés sur la
responsabilité solidaire de leurs membres. Ils sont dénommés

"Associations d'intérêt rural" (A.I.R.).

ART. 8.- Assistés par le C.E.R. et notamment par l'agent responsable
de la Coopération du C.E.R., ces associations sont initiées

aux principes de la Coopération et s'efforcent de dégager parmi leurs
membres les rouages d'administration d'une coopérative •

.../ ...
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ART. 9.- Pour chaque action intéressant l'association, les membres
devront être réunis.

ART. 10.- Un conseil de gestion, préfigurant le conseil d'administration
de la future ceopérative, sora désigné après plusieurs réunions

générales.

ART. 11.- Les réunions sont convoquées par l'agent du C.E.R. responsable
de la coopération. Celui-ci aSsume les fonctions de conseiller

tochnique.

ART. 12.- Les A.I.R. ne peuvent prétendre qu'à des prêts à court terme
on nature ou en espèces. Toutefois, dans certains cas qui

seront appréciés par la Banque sénégalaise de Développement, des crédits
d'équipement pourront leur être accordés.

ART. 13.- Los A.I.R. sont tenues d'effectuer toutes leurs opérations
commsrciales à caractère agricole (approvisionnement, écoule­

ment de leure productions) par l'intermédiaire de l'Office de Commercia­
lisation agricole. Il n'y a de limites à cetto obligation que celles
résultant des possibilités réelles et des zones d'intervention de l'O.C.A.

ART. 14.- Le C.R.A.D. prend obligatoirement en charge la gestion et
l'administration des A.I.R. aU fur et à mesure de leur création.

ART. 15.- Dans un délai de deux ans, les A.I.R. devront avoir constitué
le capital social de la future coopérative; les parts sociales

peurront être prélevées par le conseil de gestion sur les produits de la
commercialisation, avec l'accord des intéressés.

Si, dans Ce délai, un capital social suffisant n'a pas été
constitué, l'A.I.R. pourra être dissoute par décision du Gouverneur de
région, sur proposition du Comité d'agrément des Coopératives.

TITRE III

Constitution - Agrément - Contrôle dos Coopératives

ART. 16.- Il est institué au chef-lieu de chaque reg10n un Comité régional
d'agrément des Coopératives, composé des membres du comité de

tutelle du C.R.A.D., auxquels vient s'adjoindre l'Inspecteur régional
de la Coopération.

L'Inspecteur régional de la Coopération est le rapporteur du
Comité d'agrément.

ART. 17.- L'agrément est accordé aux Coopératives par décision du Ministre
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de tutelle, dans les conditions définies aux articles 20, 21, 22, 23 et
24 du présont décret.

ART. 18.- Aucuno coopérative ne pout, sauf dérogation accordée par le
Comité régional d'agrément sur proposition do l'Inspecteur

régional de la Coopération, solliciter son agrément si elle n'a paS
fonctionné d'une manière satisfaisante pendant deux ans sous forme
d"'Association d'intérôt rural".

ART. 19.- Aucune coopérativo ne peut être agréée

1°) Si elle n'est pas libérée de toutes ses dettes échues vis-à-vis de
la BanQue sénégalaise do Développement et de l'Office de Commercia­
lisation agricolo;

2°) Si Bes membres ne s'engagent pas à prendre en charge le passif nen
échu de l'ancienne A.T.R.

ART. 20.- L'Assemblée générale constitutive de la future coopérative
est réunie par l'Inspecteur régional de la Coopération Sur

proposition de l'agent du C.E.R. responsable de la Coopération. Cette
assemblée approuve les statuts de la société, désigne les membros du
conseil d'administration, arrête la liste des sociétaires en constatant
le versement des parts sociales constituant 10 capital social initial
de la coopérative.

L'Inspecteur régional de la Coopération ou son délégué assiste
obligatoirement à l'Assemblée générale constitutive; il conseille los
membres, veille au respect des statuts et drosse le procès-verbal de la
réunion.

ART. 21.- Dans un délai de Quinze jours, à compter du jour de la tonue
de l'Assemblée générale, l'Inspectour régional de la Coopération

doit transmettre au directeur du C.R.A.D. le procès-verbal de la réunion
accompagné d'un rapport détaillé sur les activités de l'A.I.R. du texto
dos statuts approuvés et de l'état des versemonts de parts sociales.

ART. 22.- Le Directeur du C.R.A.D. propose au Gouverneur do région la
réunion du Comité régional d'agrément prévu à l'artiele 16 du

présent décret.

ART. 23.- Dans un délai de Quinze jours, à compter du jour de la tenue
de la réunion du Comité d'agrément, l'Inspecteur régional de

la Coopération devra faire parvenir aU Service d'Assistance techniQue
aux Coopératives les dossiers des coopératives proposées à l'agrément
du Ministre de tutelle.

ART. 24.- La décision d'agrément devra intervenir aU plus tard dans un
délai de trois mois à compter de la date de réunion de l'Assemblé

générale constitutive. Passé ce délai, les coopératives intéroBs0es
50ront réputées agréées.

. .. .1. ..
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ART. 25.- Dès qu'une coopérative est régulièrement agréée, le Service
d'Assistance technique aux coopératives est tenu d'assurer

dans l'immédiat les formalités d'immatriculation, de publicité et
d'enregistrement qui comportent notamment :

1) Immatriculation sur un registre tenu spécialement à cet effet par le
Service d'Assistance techniquo aux coopératives;

2) Insertion de la décision d'agrément dans le Journal Officiol de la
République du Sénégal;

3) Notification au C.R.A.D. et à la coopérative.

ART. 26.- Les coopératives bénéficieront de l'action du Service d'Assis­
tance technique aux coopératives.

ART. 27.- Les coopératives sont tenues d'effectuer toutes leurs opérations
commerciales à caractère agricolo (approvisionnomont, écoulemont

de leurs productions) par l'intermédiaire de l'Office de Commercialisation
agricole. Il n'y a de limite à cette obligation que celle résultant des
possibilités réelles de l'O.C.A.

ART. 28.- Tous les adhérents sont solidairement tenus au remboursement des
frais ou avances faits au profit de la coopérative.
Les adhérents défaillants peuvent être exclus, par décision

du conseil d'administration susceptible d'appol devant l'Assemblée
générale.

ART. 29.- Les coopératives ne peuvent contr~cter des emprunts qu'après
avis de l'Inspectour régional de la Coopération et du Directeur

du C.R.A.D.

ART. 30.- Tout différend s'élevant entre deux coopératives devra être
porté devant le Service d'Assistance technique aUX coopératives

avant toute procédure judiciaire, en vue de son règlemont amiable.

ART. 31.- A toute époque, le Service d'Assistance technique aux coopéra­
tives pourra procéder à toutes enquêtes Sur les coopératives.

lUiT. 32.- Lorsque le contrôle, effectué conformément au présent statut,
fait apparaître l'inaptitude des administrateurs, la violati.on

des dispositions légales, règlomentaires ou statutaires, ou une mécon­
naissance grave des i.ntérêts de la coopérative, une Assemblée générale
doit être provoquée par le Service d'Assistance techni.que aux coopératives
qui édicte les mesures nécessaires pour le rétablissement de la situation.

Le Service d'Assistance technique aux coopérativos prononcera
la dissolution de la coopérative ,

1) Si l'Assemblée généralo refuse de prendre en considération les mesures
préconis~es;

.../ ...
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2) Si, dans un délai de dix mois, la coopérative n'a pas amélioré son
fonctionnemont.

ART. 33.- L'emploi abusif du terme coopérative ou de toute expression
susceptible de prêter à confusion ost puni des peines prévues

à l'article 24 de la loi du 10 septembre 1947, relative au statut de la
Coopération, article maintonu en viguour par le décret-loi nO 55-184 du
2 février 1955, portant statut de la Coopération.

TITRE IV

Dispositions financières

ART. 34.- Le capital social se compose de parts sociales souscrites par
les membres.

ART. 35.- Les parts sociales sont fixées au minimum à 1.000 francs
chacune et sont entièrement libérées d~s la constitution de

la coopérative.
Le nombre de parts sociales SOUScrites sera obligatoirement

proportionné aux services que chaque adhérent tire de la coopérative.
Los parts sociales sont nominatives, indivisibles; elles ne

sont transmissibles qu'après autorisation du conseil d'administration
de la coopérative et seulemont pour leur valeur nominale.

ART. 36.- Le capital social est intégralement déposé chez la Banque
sénégalaise de Développemsnt. Il constitue la garantie des

prêts accordés à la coopérative par la Banque sénégalaise de Développement.

ART. 37.- Los parts sociales ne pourront recevoir une rémunération
supérieure à celle consentie par la B.S.D. sur le capital de

la coopérative déposé chez olle.

ART. 38.- Le capital social peut êtro augmenté par création de nouvelles
parts décidée en Assemblée générale. Ces nouvelles parts

doivent être libéréee, en espèces ou en nature, dans l'année de leur
création.

ART. 39.- Réssrvee - Les recettes de la coopérative, oonstatées par
l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, des

chargss, des provisions et amortissements, constituent les bénéfices nets.
Un quart do ces bénéfices est vorsé à la réserve légale et

déposé à la Banque sénégalaise de Développement pour constituer avec le
capital social le dépôt de garantie de la coopérative •

.../ ...
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Le versement cesse d'être obligatoire lore~ue le montant des
réeerves ainsi accumulées atteint cin~ fois celui du capital social.
L'excédent de gestion eora alors affecté au fonds de développement prévu
ci-après.

Le douxième ~uart des bénéfices nets constitue doe réserves
statutaires susceptibles d'être utilisées, par décision de l'Assemblée
générale, comme participation à dos investissements d'infrastructure de
la coopérative.

L'autrs moitié des bénéfices nets est ainsi répartie:

Une somme est prélevée pour attribuer aux sociétaires, conformément
aUX dispositions de l'article 37, l'intérêt des parts sociales sous­
crites par chacun d'eux;
Le reste est attribué au prorata des opérations faites par chaque
sociétaire avec la coopérative.

Toute fraction indivisible est obligatoirement reversée à la
réserve statutaire.

La part ~ui revient à cha~ue membre est versée à un compte
d'épargne au nom de l'adhérent dans la comptabilité de la coopérative.

ART. 40.- Epargne - Eh plus des fonds provenant des ristournes et do la
rémunération des parts sociales, le compte prévu à l'article

précédent pourra être crédité de toute autre somme ou valeur ~ue le
coopérateur désirera déposer.

Comme les parts socialos, cos fonds sont productife d'intérêt,
dans les limites fixées à l'article 37 du préeent décret.

Le compte d'épargno ainsi ouvert par la coopérative aU nom de
l'adhérent donne lieu à la délivrance d'un carnet d'épargne ou eont
enregistrées, sans aucun frais, toutes les opérations de dépôt ou do
retrait de fonds.

Les remboursements s'opèrent auprès de la coopérative dans un
délai maximum de dix jours suivant la présentation du carnet d'épargne.

TITRE V

Administration

ART. 41.- Un Conseil d'administration, placé à la tête de chaque coopé­
rative ou union de coopératives, assure sa direction générale

et veille à son bon fonctionnement.
Les administrateurs sont élus pour trois ans par l'Lssemblée

générale parmi les sooiétaires.
Ils sont rééligibles. Leur renouvellement a lieu par 1/3

ohaque année 0

Ils doivent :

1) jouir de leurs droits oivils;

.. .. 'Of .. ....
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2) N'avoir subi aucuno condamnation à des peinss afflictives ou infa­
mantes;

3) Ne pas participer directement ou indirectement, d'une façon perma­
nente ou occasionnelle, à une activité concurrente de celle de la
coopérative ou des unions de coopératives auxquolles cette dernière
est adhérente.

Le caractère de concurrence sera éventuellement apprécié par
le Service d'l~sistance technique aux coopératives.

Tout contrat comportant prestation de service à la coopérative
par un de ses administrateurs, doit être soumis à l'approbation du
Service d',~sistance technique aux coopératives.

Les fonctions d'administrateurs ne sont pas rémunerees.
Le nombre des administrateurs devra être fixé par les statuts.

Il ne pourra être inférieur à trois ni supérieur à neuf.
A peine de nullité, l'élection des membres du Consoil d'admi­

nistration doit avoir lieu au scrutin secret. Ils peuvent être révoqués,
individuellement ou collectivement de leur mandat par un voto do
Ifi~8emblée générale émis au scrutin socrat.

Les administrateurs sont responsables des fautes qu'ils auraient
commises dans lour gestion. Cette responsabilité les engage individuelle­
ment et solidairement envers la coopérative et envorS les tiers.

ART. 42.- Le Conseil d'administration élit parmi ses membres un président
qui est rééligible.
Le Président représente la ceopérative en justice ~is-à-vis

des tiers.

ART. 43.- Le Conseil d'administration est assisté par un conseiller de
gestion désigné par le C.R.A.D.

filiT. 44.- Le Conseil d'administration pout nommer un directeur ei les
activités de la coopérative l'exigent. Il doit tout~fois

recueillir l'avis de l'Inspecteur régional de la Coopération avant
toute nomination.

Assemblée générale

JLRT. 45.- L"Œsemblée générale réunit tous les membres de la coopérative.
Elle doit être réunie au moins deux fois par an.
Elle peut être convoquée, en outre, chaque fois que le Conseil

d'administration le juge néc~ssaire pour la bonne marche de la coopérative.
Elle peut être convoquée également par le commissairo aux

comptes ou l'Inspecteur régional de la Coopération lorsque ceux-ci le
jugent nécessaire.

Elle doit être convoquée, enfin, lorsque les deux tiers des
adhérents en font la demande.

.../ ...
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Tout membre de la coopérative a droit à une voix à l'l~semblée

générale, sans considération du nombre de parwsociales qu'il détient.
Los décisions sont prises à la majorité des membres présents.

i~T. 46.- La convocation des assemblées générales est offectuée 15 jours
au moins avant la date fixée pour la réunion, au moyen d'affichee

placardées au siège de la société, à la porte dee mairies, bureaux admi­
nistratifs, dans le ressort desquels se trouve la coopérative.

Ces affiches sont exemptes de timbre.
Il peut, en outre, être adressé à chaque sociétaire une

convocation.
Affiches et convocations doivent faire mention de l'ordre

du jour.

ART. 47.- L'~ssemblée générale doit être composée d'un nombre de membres
présents ou représentés égal au quart de celui des sociétaires

inscrits à la société à la date de la convocation. A défaut de qUO~llll,

une deuxième assemblée générale, convoquée dans les mêmes conditions que
la première, délibère quel que soit le nombre des présents. 10s décisions
sont prises à la majorité des suffrages exprimés.

Toutefois, le quorum exigé pour la réunion de l',\ssemblée
générale constitutive est de la moitié des membres et les décisions ne
peuvent être prises qu'à la majorité des deux tiers des présents ou
représentés, lorsque l'Assemblée généralo se réunit pour délibérer:

- de la oonstitution ou de la dissolution de la sooiété;
de la modification des statuts;

- de la révocation de plus de la moitié des membres du Consoil d'adminis­
tration,
de la réduction du capital social;
de la prolongation de la société au-delà de la durée prévue.

ART. 48.- La comptabilité des coopératives agricoles est tenue par 10
Centre régional d'Aide pour le Développement (C.R.A.D.) dans

Son rôle d'assistance gestionnaire et comptable. Des conventions typos
fixeront les rapports du C.R.A.D. avec los coopératives.

Les coopératives devront être tenues informées trimestriellement
de leur situation comptable et, dans un délai de trois mois après la fin
de chaque exercice, obtenir leur bilan et leur compte d'exploitation.

Le Conseil d'administration de la coopérative ainsi informé
fera tous commentaires et présentera ses observations aUX assemblées
générales sur les résultats de l'activité sociale.

ART. 49.- 10 commiSsaire aUX comptes désigné par le C.R.A.D., en accord
avec l'Inspecteur régional de la Coopération, vérifiera tous

documents comptables, ainsi que la Caisse et le portefeuille de la
coopérative, contrôlera la régularité et la sincérité des inventaires et
bilans, ainsi que l'exactitude des comptes sociaux établis par le C.R.A.D •

.../ ...
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et fournira Son rapport à l'l~semblée générale de la coopérative intéres­
sée et au Service d'.~sistance technique aux coopératives par le canal
de l'Inspocteur régional de la Coopération.

lUiT. 50.- Lorsqu'une coopérative ou une union de coopératives aura fait
la preuve de Son bon fonctionnement, disposera de fonds propres

suffisants et de cadres issus do ses propres membres, elle pourra se voir
remettre progressivemont, par décision du Ministro de tutelle, les pouvoir;
de gestion et les prestations do sorvices assurés pour son compte.

Ce transfert pourra éventuellement être envisagé à la demande
d'une coopérative ou d'une union de coopératives.

Dissolution - Liquidation

~RT. 51.- ma cas de perto des 3/4 du capital social, l'Assemblée générale
extraordinaire, convoquée par les administrat~urs eu, à défaut,

par le Service d'Assistance technique aux coopératives, décide des mesures
à prendre pour la reconstitution de ce capital social ou pour la disso­
lution de la coopérative.

Le délai d'application de ces mesures sera fixé par l'Inspecteur
régional de la Coopération.

Passé 10 délai ainsi fixé, 10 Ministre do tutelle, sur propo­
sition du Service d'Assistance technique aux coopératives, pourra décider
la suspension de toutes prestations en faveur de la coopérative, ou bien
sa dissolution.

lUiT. 52.- En CaS de dissolution ou de cessation de paiement, le Ministre
de tutelle nomme un liquidateur sur proposition du Servico

d'l~sistance technique aux coopératives. La nomination du liquidateur met
fin aux pouvoirs des administrateurs.

Le commissaire aux comptes conDerve ses attributions. Le
liquidateur convoque l'l~semblée générale et lui fait un compte-rondu de
liquidation.

ART. 53.- En cas de liquidation de la coopérative, l'excédent d'actif
est obligatoirement dévolu à des organismes d'intérêt général

agricole.
La d6volution dos bions décidée par l'Assemblée généralo doit

être approuvée par le Ministre de tutelle.
Si la liquidation fait apparaître des pertes excédant le montant

du capital social, ces pertes sont, tant à l'égard des créanciers qu'à.
l'égard des coopérateurs, divisées proportionnellement au nombre de parts
du capital appartenant à chacun d'eux.

ToutefOiS, la responsabilité de chaque coopérateur est limitée
à dix fois le montant de ses part sociales.

•.../0 .. 0
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~~difications - Dispcsitions transitoires

ART. 54.- Les statuts des coopératives agricoles existantes et à créer
devront s'aligner sur les textes réglementaires pris par la

puissance publique en matière de Coopération.

ART. 55.- Des statuts-types seront établis par les services du Ministère
de tutelle. Les coopératives existantes auront un délai de

trois mois à compter de la date de publication de ces statuts pour
adapter leurs anciennes structures aux nouvelles dispositions.

ART. 56.- Les modifications aux statuts arrêtées par l'Assemblée générale
ne pourront être faites que dans le cadre de la législation en

vigueur. Elles devront être soumises au Comité régional d'agrément et
approuvées par le Ministre de tutelle.

ART. 57.- Ne sont plus applicablos à la Coopération rurale telle qu'elle
est définie par le présent texte, les dispositions du décret­

loi nO 55-184 du 2 février 1955 et du règlement territorial du 24 janvier
1958 (délibération nO 58-019 rendue exécutoire par arrêté nO 9.112 S.G.C.
du 13 mars 1958) relatives à la Coopération.

ART. 58.- Le présent décret sera enregistré, publié et communiqué partout
où besoin Sera.

DAKAR, le 20 mai 1960

Le Président du Conseil,

Mamadou DIA



AN N EX E N° 2
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

D E CRE T N° 64 533 du 30 juillet 1964 portant

réorganisation des structures de la coopération et des centres

régionaux d'assistance pour le développement,

( J,O, Sénégal du 29 aoat 1964, p,1129)

LE PRESIDENT DE LA REPUI3LIQUE ,

Sur le rapport du ministre de l'économie rurale et du ministre
des finances,

DECRETE

ART, 1er - L'organisation et le fonctionnement des centres régionaux
d'assistance pour le développement (C RAD) sont fixés par

les dispositions suivantes :

ART, 2 - Le CRAn est placé sous la tutelle du ministre qui exerce le
contrele administratif des coopératives rurales,

Cette tutelle est exercée par l'intermédiaire du gouverneur de région,

ART, 3 - La comptabilité du CRAD est tenue sous la forme commerciale
Elle comporte une double comptabilité en deniers, valeurs et

matières tenue selon les normes d'un plan comptable fixé par décret sur
le rapport du ministre des finances,

ARr, 4- Sont bénéficiaires de l'action du CRAD :

a) Tous les organismes coopératifs et les unions coopératives à caractère
rural dont l'activité principale s'exerce sur le territoire de la région
b) les personnes morales dont l'activité principale revêt un caractère
rural.

Peuvent éventuellement bénéficier de l'action du CRAD :

a) les babitants de la région résidant en debors des agglomérations urbai­
nes et qui exercent à titre principal une activité à caractère agricole
ou artisanal ;

b) Les habitants de la région résidant dans les agglomérations ur.baines
lorsqu'ils exercent à titre principal une activité dont le caractère
agricole ou d'artisanat rural est reconnu par les services tecbniques
compétents,

La liste des bénéficiaires est arr~tée par les gouverneurs
des régions et communiquée au directeur du CRAn et au préfet,

... / .. ·
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ART, 5 - Le CRAD est dans la région un des instruments d'exécution des
actions rurales de développement prévus au plan,

Il assume le r81e d'assistance à l'égard des coopératives rurales de la
région et notamment en matière de comptabilité,

Les services des inspections régionales de la coopération sont
intégrés au CRAD,

L'assistance comptable est gratuite,
Le CHAD prate ses services à l'Office de Commercialisation

Agricole et à la Banque Nationale de Développement du Sénégal dont il
constitue l'un des relais techniques.

ART, 6 - Le comité régional de développement joue auprès des CHAD le
raIe d'un conseil d'orientation en matière de développement,

Le gouverneur de région assure la liaison permanen~entre le comité
régional de développement et le CHAD,

ART, 7 - Le gouverneur donne au CRAD des directives quant à l'exécution
des opérations annuelles prévues au plan régional de développe­

ment, Il lui transmet à la foiS les instructions du ministère de tutelle
et les directives élaborées par les ministères intéressés après consulta­
tion du ministère de tutelle.

De son c8té, le CHAD fait conna!tre au gouverneur ses possi­
bilités d'exécution du plan ainsi que ses besoins en personnel public et
en moyens matériels et financiers.

En cours d'exécution, le CHAD tient le gouverneur au courant
de l'état des opérations et des difficultés éventuelles.

ART. 8 - Le CRAD en tant qu'instrument d'exécution des actions de dévelop­
pement peut, le cas échéant, assurer le rôle d'une centrale de

matériel si ses possibqités le lui permettent,

ART, 9 - Pour l'exéc.tion d'opérations déterminées et suivant les direc­
tives du conseil d'orientation, 10 CHAD pourra, soit utiliser

le matériel et le personnel dont il dispose, soit louer ses services et
son matériel aux services ou organismes qui concourent à cette exécution,

ART, 10 - Le CR>\D assure l'encadrement des coopératives et des groupe­
ments précoopératifs,

Il dispose du personnel et des moyens matériels des inspections régiona­
les de la coopération •

Le Cl~lD; après avis du conseil d'administration, assure au CER
les prestations de services qui leur sont nécossaires et suivant les ins­
tructions conjointes du ministre chargé de la tutelle des CHAD et du
ministre chargé de la tutelle des CBR,

ART, II - Relais technique, le CHAD est l'organe de prestation de servi-
ces de l'Office de Commercialisation Agticole notamment :

- Pour la collecte, le stockage, la noramlisation, le transport oU la
distribution des produits locaux, du matériel agricole et des produits
livrés par l'Office de Commercialisation Agricole. ... / ...
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Le CRAD est financièrement responsable, dès reception, des
matériels et produits qu'il distribue, stocl:e oU transporte pour le cOlDpte
de cet établissement •

Pour ses transports l'O.C.A. utilise au mieux les possibilités
offertes par le parc automobile du CRAD.

Des conventions particulières entre le CRAD et l'QCA fixent
les modalités d'exécotion et de rémunération des seriices du CR~D.

ARr. 12 - Le CRflD assure pour le compte de la Banque Nationale de Dévelop-
pement du Sénégal :

- le versement et le recouvrement des prats ~onsentis par cette banque aux
organismes coopératifs et précoopératifs'àR~ la centralisation des dé­
pats et le service de caisse des coopératives.

Des conventions passées entre la banque nationale de Dévelop­
pement du Sénégal et le CRAD en détermineront les modalités d'exécution
et de rémunération ainsi que la responsabilité du CRAD.

ART. 13 - Le directeur du CRAD est nommé par décret sur proposition du
ministre de tutelle.

Il doit appartenir à la hiérarchie A des cadres de la fonction publique.
Ses fonctions sont incompatibles aveC la qualité de membre de

l'Assemblée nationale, de membre de l'assemblée régionale ou d'une assem­
blée municipale de la région où s'exerce l'activité du CRAD.

Le directeur du CRAD ne peut avoir 6'intérêts ni exercer des
fonctions rémunérées dans aucune entreprise commerciale ou industrielle.

Sa rémunération est à la charge du budget de l'Etat.
Le directeur du CRAD est assisté d'un adjoint spécialiste de

la coopération.
Le CRAD peut, dans les conditions reConnues aux chefs de cir­

conscription administrative, allouer au directeur les indemnités et les
prestations dévolues aux agents de la fonction publique ayant des respon­
sabilités similaires.

ARr. 15 - Le directeur dispose de tous pouvoirs d'administration et de
gestion sous réserve :

- de l'observation ùes instructions donnéeS au gouverneur par le ministre
de tutelle ;
- des attributions réservées au conseil ù 1acm1inistration du CRAD.

ART, 16 - Ses pouvoirs sont notamment les suivants:

- il établit le buùget, le compte prévisionnel d'exploitation et le pro­
gramme annuel d'action qu'il soumet au conseil d'administration j

- après approbation, il est chargé de l'exécution du programme d'action
- il représente le CHAD au comité régional de développement ;
- il nomme et révoque les employés du CRAD après avis conforme du gou-
verneur ;

... / ...
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- Il fixe leur rémunération après avis conforme du gouverneur et selon les
normes arrêtées par la fonction publique ;
- Il peut demander à l'Etat de mettre des agents à la disposition du CRAD
- Il eet consulté par l'Etat sur leur affectation et il peut s'il le juge
utile, les remettre à la disposition de l'Etat
- Il organise le travail de tous les agents du CRAD qu'ils soient employés
au CRAD ou agents détachés ;
- Il représente le CRAD vis-à-vis des tiers
- Il signe tous les actes, marchés et conventions engageant le CRAD active-
ment et passivement ;
- Il intente et suit les actions judiciaires devant toutes juridictions
tant en demande qu'en défense;
- Il fait ouvrir et fonctionner tous les comptes bancaires et postaux
nécessaires à la marche du CRAD,

ART, 17 - Le directeur peut, sous sa responsabilité déléguer sa signature
à l'adjoint ou à un ou plusieurs agents de son choix dans les

conditions fixées par le règlement intérieur. Cette délégation doit être
spéciale et motivée.

Tous actes dn CRAD doivent, pour être valables, être signés par
le directeur ou par un agent à qui il en a délégué régulièrement le pouvoir.

ART, 18 - Le conseil d'administration du CRAn est composé des membres du
comité régional de développement ci-après désignés :

- le gouverneur de la région, président;
- l'adjoint au gouverneur, chargé du développement;
- un préfet ;
- un chef d'arrondissement ;

(tous deux désignés par le ministre de tutelle sur proposition du gouver-
neur de région)

- deux députés désignés par l'Assemblée nationale
- un membre de l'Assemblée régionale;
- un responsable régional de l'animation;
- l' iospeoteur régional de l'agriculture;
- l'inspecteur régional de l'élevage;
- l'inspecteur régional des eaux et forêts;
- l'inspecteur régional du génie rural;
- Un représentant de chaque union départementale de coopératives;
- le représentant de la B.N.D,S.
- le représentant de l'OCA
- le représentant de l'Office de l'artisanat.

La qualité de membre du conseil d'administration n'ouvre pas
droit à rémunération ou avantage d'aucune nature.

ART, 19 - Le conseil d'administration est convoqué par le gouverneur
de la région
Il se réunit au siège du CRAD au moins une fois par trimestre •

. . .1 . ..
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Le directeur assure le secrétariat des réunions et en dresse
le procès-verbal,

ARr. 20 - Le conseil d'administration examine ct approuve le programme
annuel et le compte prévisionnel d'exploitation établis par le

directeur ainsi que les conventions entre le CHAD et d'autres organismes.
Il suit l'exécution de ce programme et des conventions.

Il approuve les demandes d'emprunt qui sont autorisées par le
ministre de tutelle,

Il désigne Sur une liste de comptables agréés un commissaire
aux comptes dont la rétribution est à la charge du CHAD,

Il examine et approuve les comptes de fin d'exercice présentés
par le directeur ainsi que le rapport du commissaire aux comptes,

Ces comptes et ce rapport ainsi que le budget sont transmis par
le gouverneur avec ses observations et sont approuvés par arr~té conjoint
du ministre de tutelle et du ministre des finances.

ART. 21 -

ces.

Le CRAn est soumis pour sa gestion financière au contr81e du
gouverneur en sa qualité de représentant du ministre des finan

Le gouverneur peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs de
contrôle au sous-ordonnateur régional.

Sont en particulier soumis au visa préalable du sous-ordonna­
teur régional les engagements de dépenses du CHAD ainsi que toutes les dé­
cisions mettant en cause les finances de cet organisme et notamment celles
prises en application de l'article 16,

Un compte rendu trimestriel de la situation financière établi
par le sous-ordonnateur régional est adressé par le gouverneur de région
au ministre des finances et au ministre de tutelle.

AR!', 22 -

de tutelle,

Le CHAO est en outre soumis au contr81e de l'inspecteur général
d'Etat et aux vérifications des agents en mission du ministère

Les uns et les autres ont .is-à-vis du CHAD les mêmes pouvoirs
d'investigations qu'à l'égard d'un service public.

ARr. 23 - Des sections locales du CRAn peuvent être créées par arr~té du
miDistre de tutelle, sur proposition du gouverneur après avis

du conseil d'administration,
Le directeur fixe les responsabilités des agents placés dans

les sections locales.

AR!', 24 - L'exercice financier est de douze mois. Il commence le 1er
juillet et se termine le 30 juin,

... / ...
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ART. 25 - Les dépenses du CRAD sont couvertes par les recettes ci-après:

1° Pour les besoins de son fonctionnement. do son équipement et de l'assis­
tance aux coopératives :

- par les ristournes attribuées sur le produ1~ de la taxe
régionale et sur le produit d'autres taxes à ceractère régional;

- par des dotations propres au service de la coopération ;
- P!\l' des subventions éventuelles de l'Etat ;

Par ùcs recettes provenant de la vente des surplus réalisés
par l'OCA ;

2° Pour l'exécution des prestations de service, par le produit des rémuné­
rations fournies conformément aux conventlans passées avec les organismes
bénéficiaires de CGS prostations ;

3° Pour l'exécution ~es actions inscrites au plan de développement, par
les fonds prévus à cet effet.

ART 26 - L'excé~ent annuel de recettes sur los dépenses est versé obli-
gatoiroment au trésor pour constitution d'un fonds de réserve

dont l'utilisation est déterminée par une délibération du conseil d'admi­
nistration, f\pprouvéc pnr le ministre de tutGlle.

ART. 27 - Le CR;,D ne peut ni prêter, ni Gonner s~ garantie financière.
Toutefois cette disposition ne fait pas obstacle aux obliga­

tions pouvant découler de l'applicntion de l'article II et des conventions
passées avec l'OC}' ct 10. B.N.D.S.

Les fonds de tr'eorerie du CRAD sont déposés à la Banque Natio­
nale de Développement du Sénégal et éventuelleœent aux Chèques Postaux.

hRT. 28 - Les agents du CRAD autres que les fonctionnaires mis à sa dis­
positioL par la fonction publique sont régis par un statut

particulier fixé par décret.

ARr. 29 - Le règlement intérieur élabo~é par le directeur du CRAD est
approuvé par le ministre de tutelle après délibération du

conseil d'administration.

ART. 30 - La gestion des semences est assurée par le CRAD.
Si une union régionale ou départementale de coopératives peut

justifier de ses aptitudes à prendre elle-même en charge cette fonction
celle-ci lui Sera dévolue.

La demande établie à cet effet par l'Union des coopératives
intéressées sera exaœinée par les services techniques régionaux compétents
et présentée par le gouverneur de région.

• •• / .. " 4
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Le transfert des semences du CHAD à l'Union des Coopératives
Gst décidé par arr~é du ministre de tutelle.

Le CHAD est tenu de faire procéder par l'Office de Commercia­
lisation Agricole à la vente des surplus autorisés par le ministre de
tutelle, Le produit de ces ventes Sera versa au CRAD, déduction faite des
frais supportés pel" l'DCA,

Les conditions de la gestion des semences ainsi que les modali­
tés de distribution, de récupération, et ù'amélioration de ces semences
font l'objet d'instructions du ministère de tt!telle sur proposition du
Comité régional de développement.

ART, 31 - Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées
notamment le décret nO 60-175 du 20 mai 1960

ART 32 - Le ministre de l'économie rurale, le ministre des finances, le
ministre du plan et du développement et le ministre du com­

merce, de l'industrie et de l'artisanat sont cbargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décrct qui sera publié au Journal Of­
ficiel,

Fait à Dakar, le 30 juillet 1964

Léopold Sédar ESNGHOR
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ANNEXE
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DECRET na 61 312 MCIA du 8 aoat 1961 portant

réorganisation de l'Office de Commercialisation Agricole.

LE PRESIDENT DU CONSEIL,

Vu la Constitution ;
Vu la loi na 60-012 A.L.S. du 13 janvier 1960
Vu le décret na 60-173 du 20 mai 1960 ;
Vu le décret na 61-311 du 6 août 1961 ;
Sur le rapport du ministre du commerce, de l'industrie et de l'artisanat
Le Conseil des ministres entendu,

DECRETE:

~J_~- L'office de commercialisation agricole exerce ses activités confor­
mément aux statuts annexés au présent décret.

~. 2 - L'Office de commercialisation agricole utilise le relais techni­
que des centres régionaux d'assistance pour le développement dans

les conditions précisées à l'article 15 du décret na 60-175 du 20 mai
1960, portant organisation des C.R.A.D.

ART. 3 - Sont et demeurent abrogées les dispositions contraires au pré­
sent texte et aux statuts annexés et notamment le décret na

60-173 M.C.l. du 20 mai 1960.

ART. 4 - Le ministre du commerce, de l'industrie et de l'artisanat, le
ministre des finances et le ministre de l'économie rurale sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.

Le Minis tre des finances par intérim
Alioune Badara M'BENGUE

Fait à Dakar, le 8 août 1961

Par le Président dp Conseil

Le Ministre du commerce, de l'industrie
et de l'artisanat
Abdoulaye FOFA}ü\

Mamadou DIA

Le Ministre de l'économie rurale
Joseph M'BAYE
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S T A TUT S

ART. 1er - L'office de commercialisation agricole (O.C.A.> est un établis­
sement public, de caractère industriel et commercial, jouissant

de la personnalité civile et de l'autonomie financière.

ART. 2- L'O.C.A. est placé sous la tutelle du ministre du commerce, de
l'industrie et de l'artisanat,

ART. 3 - Le contrôle de la gestion financière de l'O.C.A. est exercé sous
l'autorité du ministre des finances par un contrôleur d'Etat

dont les attributions sont définies à l'article 21 ci-après,

ART. 4 -

ART. 5 -

L'O.C.A. a son siège à Dakar. Il peut avoir des bureaux à l'é­
tranger

TITRE PREMIER

RDLE DE L'O,C.A,

L'O.C.A. a pour objet :

1° d'intervenir dans les différents circuits de commercialisa­
tion des produits agricoles soit en les contrôlant, soit en les prenant
en charge,

2° d'améliorer les conditions d'importation et de distribution
des biens d'équipement pour le monde rural et des produits de consomma-­
tion d'intérêt national;

3° d'une manière générale d'exécuter les prescriptions des
décrets relatifs à l'organisation des marchés et notamment celles du décret
nO 61-311 du 8 aoOt 1961.

ART. 6 - L'O.C.A. est seul habilité à commercialiser les produits collec ­
tés par les organismes coopératifs ruraux.

ART. 7 - L'O.C.A. sur signification de la Banque Sénégalaise de Dévelop­
pement, prélève sur la valeur d'achat des produits collectés

par les organismes coopératifs, les sommes nécessaires aux remboursements
des créances échues de la B,S.D.

ART. 8 - L'O,C.A. peut jusqu'à la mise en place d'un nombre suffisant
de coopératives agricoles, créer des postes d'achat destinés

à la collecte directe des produits agricoles locaux.

... / ...
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ARr. 9 - Pour l'exécution de la tAche d'approvisionnement qui lui est
confiée par l'article 29 du décret nO 61-311 du 8 aoQt 1961, le

Gouvernement pourra autoriser l'O.C.A. à créer des magasins de vente,

ART, 10 - L'O.C.A. est chargé de commercialisor pour le compte des centres
régionaux d'assistance pour le développement (C.R.A.D.>, les

excédents de secco de semences,

ARr. II - Toutes les caisses de stabilisation et de péréquation seront
prises en charges par l'O.C.A.

Un décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du ministre du
commerce, de l'industrie et de l'artisanat fixera les conditions de fonc­
tionnement et de gestion de ces caisses.

TITRE II

ORGANISATION DE L'O.C.A.

ARr. 12 - Les organes de l'O.C.A. sont:

- Le directeur général
- Le conseil de tutelle ;
- Le comité de direction
- Le contrôleur d'Etat.

Du Directeur général

ART. 13 - En application de l'article 4 de la loi nO 60-012 du 13 janvier
1960 portant création de l'O.C.A •• le directeur général est

nommé par décret du Président du Conseil pris en Conseil des ministres. Il
est révoqué dans les mêmes formes.

Ses fonctions sont incompatibles avec la qualité de membre d'une
assemblée parlementaire ou régionale,

Il ne peut avoir d'intérêt ni exercer de fonctions rémunérées
ou non dans aucune société commerciale ou industrielle dans laquelle l'O.C.
A, n'aurait pas de participation officielle,

Son traitement et les annexes de celui-ci sont à la charge de

ART, 14 - Le directeur général exerce tous pouvoirs d'administration et de
gestion de l'O.C.A. sous réserve

- de l'observation des instructions données par l'autorité de tutelle
- des attributions du conseil de tutelle et du comité de direction de
l'O,C,A, prévues aux articles 19 et 20 ci-après
- des attributions du contrSleur d'Etat prévues à l'article 21 ci-apr~s

... / ...
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ARr. 15 - Les pouvoirs du directeur général sont notamment les .U1~.Dts

- il établit en accord avec le président du conseil de tutelle, l'ordre
du jour des réunions dudit conseil de tutelle et du comité de direction;
- il établit le compte prévisionnel d'exploitation et le programme annuel
d'action qu'il soumet au conseil de tutelle
- après approbation, il est chargé de l'exécution du programme d'action;
- il nomme et révoque les agents de l'O.C.A. et fixe leur rémunération;
- il signe les actes, marchés et conventions engageant l'O.C.A. active-
ment et passivement ;
- il est habilité à contracter tous emprunts et à prendre toutes partici­
pations au nom de l'O.C.A. ;
- il assure le pIncement des fonds disponibles, fait ouvrir et fonction­
ner tous comptes bancaires et de chèques postaux nécessaires à la marche
de l'O. C.A. ;
- il souscrit, accepte, avalise, endosse et acquitte tous effets de com­
merce ;
- il représente l'O.C.A. à l'égard des tiers
- il intente et suit les actions judiciaires devant toutes les juridic-
tions tant en demande qu'en défense ,
- il assiste avec voix consultative aux réunions du conseil de tutelle
et du comité de diroction.

ARr. 16 - Tous les actes de l'O,C.A, doivent pour ~tre valables, ~tre

signés par le directeur général,
Il peut déléguer sa signature à un ou plusieurs agents de son choix. Cet­
te délégation doit atre spéciale et motivée.

Du conseil de tutelle

ART. 17 - Le conseil de tutelle de l'O.C,A. est composé:

- Du ministre du commerce, de l'industrie ct de l'artisanat ou de son
représentant ;
- de deux représentants de l'Assemblée nationale;
- d'un représentant du ministère des finances ;
- d'un représentant du ministère de l'économie rurale
- d'un représentant du commissariat générale nu pla9 ;
- d'un représentant de l'organisme chargé de l'émission monétaire au
Sénégal;
- d'un représentant de la Banque Sénégalaise de Développement ;

En cas d'absence ou d'empêchement les membres du conseil de
tutelle sont remplacés par des suppléauts.

Membres titulaires et suppléants sont désignés nommément par
l'autorité dont ils relèvent,

... / ...
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ART. 18 - Le conseil de tutelle est présidé par le ministre du commerce,
de l'industrie et de l'artisanat ou son représentant.

Il se réunit aU moins. une fois par trimestre au siège de l'O.C.A. sur
convocation de Bon président.

ART. 19 - Le conseil de tutelle délibère sur toutes mesures concernant
la gestion de l'O.C.A.

Il examine et approuve :
- le programme annuel et le compte prévisionnel d'exploitation établis par
le directeur général. Le compte prévisionnel d'exploitation devra avoir
été préalablement visé par le antrôleur d'Etat ;
- le rapport annuel de gestion et de comptes de fin d'exercice de l'O,C.A.
ainsi que des caisses de stabilisation et de péréquation gérées par l'O.C.
~. présentés par le directeur général dans les trois mois qui suivent la
clôture de l'exercice;
- les conventions passées entre l'O.C,A. et les centres régionaux d'assis­
tance pour le développement (C.R.A,D.)
- les avals à donner ;
- les emprunts à contracter ;
- les participations à prendre
- les engagements de dépenses d'équipement technique et administratif au-
dessus de 10 millions de francs CFA ;
- le règlement intérieur de l'O.C.A.

Il fixe l.s appointements du directeur général.
Les délibérations du conseil de tutelle doivent ~tre adoptées

à la majorité simple des membres présents ou représentés.

Du comité de direction

ART. 20 - Entre ses réunions, le conseil de tutelle délègue tout ou partie
de ses attributions à un comité de direction qui lui rend comp­

te de ses décision. Ce comité est composé

- du ministre du commerce, de l'industrie et de l'artisanat ou son repré­
sentant, président;
- d'un représentant du ministre de l'économie rurale;
- d'un représentant de la Banque Sénégalaise de Développement ;
- d'un repré8ent~nt dc l'organisme chargé de l'émission monétaire au
Sénégal ;

Du contrôleur d'Etat

ART. 21 - Le contr81eur d'Etat est chargé sous l'autorité du ministre des
finances d'exercer le contrôle de la gestion financière de

l'O.C,A.

. . .1 . ..
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Pour l'exécution de sa mission, le contrôleur d'Etat a tous pou­
voirs d'investigation sur pièces et Sur place. Il peut demander communica­
tion de tous documents, Il assiste, avec voix consultative, aux réunions
du conseil de tutelle et du comité de direction. Il peut demander un nou­
vel examen des affaires évoquées en premier ressort,

ARr. 22 - Pour l'appréciation des comptes do fin d'exercice, le conseil
de tutelle nomme pour une période de deux ans renouvelable, deux

commissaires aux comptes dont il fixe les honoraires.
L'un de cos commissaires est désigné sur proposition du minis­

tre des finances, L'autre est choisi parmi les experts comptables et
comptables agréés,

Le rapport des commissaires est examiné par le conseil de tu­
telle, en même temps que le rapport annuel de gestion présenté par le
directeur général. Les observations du conseil de tutelle sur ces rapports
sont transmises obligatoirement à l'autorité de tutelle par le directeur
général.

TITRE III

DES Ca~ITZS REGIONAUX D'AGRaAENT

ARr. 23 - Il est créé un comité régional d'agrément dans chaque Région
du Sénégal

ARr. 24 - Le comité régional d'agrément est composé

- d'un représentent de l'O,C.A" président;
- d'un représentant du gouverneur de la Région ;
- d'une personnalité désignée par l'assemblée régionale
- du représentant régional du service des contributions directes
- de deux représentants de la chambre de commerce, dont l'un choisi obli-
gatoirement parmi les organismes stockeurs de la Région.

ARr, 25 - Le comité régional d'agrément a pour objet de formuler, à la
demande du directeur général de l'O.C.A, i

- des avis sur l'octroi ou le retrait d'agrément des organismes stockeurs
- des avis sur l'octroi de l'aval de l'O.C.A. au bénéfice des organismes
stockeurs.

TITRE IV

ORGANISATION FINANCIERE

ART. 26 - Les fonds propres de l'O.C.A. sont constitués par des apports

... / ...
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en espèce, et des apports en nature.
Les apports en espèces comprennent essentiellement une dotation

de la République du Sénégal qui peut tatre l'objet d'augmentation.
La contrepartie des apports en nature provenant des biens mobi­

liers et immobiliers qui ont été dévolus à l'O.C.A. par voie d'arr~té en
application du décret nO 60-101 du B mars 1960 ainsi que ceux qui pour­
raient lui être apportés aVec l'autorisation du conseil de tutelle.

ART. 27 - Les ressources ordinaires de l'O.C.A. sont constituées notam-
ment :

- par des recettes issues de seS activités ;
- par une taxe professionnelle sur les huile~ et les arachides exportées,
décortiquées ou non i le montant est déterminé par la loi ;
- par les commissions d'avals, dont le taux est fixé par le conseil de
tutelle i
- par les intér8ts des fonds déposés à la Banque Sénégalaise de Dévelop­
pement.

L'O.C.A. avec l'autorisation de son conseil de tutelle peut
également bénéficier de reSSourCeS extraordinaires.

ART. 28 - Après amortissements et provisions, le solde créditeur éventuel
du compte profits et pertes Sera affecté à la constitution de

réserves.

ART. 29 - L'exercice commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre
de chaque année.

ART. 30 - La comptabilité de l'O.C.A. est tenue dans la forme de la comp­
tabilité commerciale.
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DECRET N° 64.492 DU 3 JUILLET 1964

portant approbation des statuts de la Banque Nationale œe Développement

(J.O. Sénégal 25 juillet 1964, p. 956)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

vu la Constitution, notamment en ses articles 37 et 65
VU la loi nO 64-33 du 26 mai 1964 autorisant la création de la

Banque Nationale de Développement du Sénégal

DECRET.'Jl

ART. 1er.- Sont approuvés les statuts de la Banque Nationale de
Développement du Sénégal, annexés au présent décret.

ART. 2.- 10 ministre des finances est chargé de l'exécution du
présent décrot qui sera publié au Journal Officiel

ainsi que son annexe.

Fait à Dakar, le 3 juillot 1964

Léopold Sédar SENGHOR

STATUTS

TITRE PREMIER

Forme - Objet - Dénomination - Siège - Durée

ART. 1er.- Conformémont à la loi nO 64-33 du 26 mai 1964, il est
formé entre los propriétaires des actions ci-après créées

et celles qui pourront ôtre créées ultérieurement, une société qui

• . . ·1· ..
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sera régie par les présents statuts et pour tout ce qui n'y serait
pas prévu, par la législation sénégalaise applicable aux sociétés
g,nonymoso

ART. 2.- La société prend la dénomination do Banque Nationale do
Développement du Sénégal (B.N.D.S.).

ART. 3.- La Banque Nationale do Dévoloppement du Sénégal est
habilitée à apportor Son concours financier ou technique

à la réalisation de tout projot de naturo à promouvoir le dévelop­
poment économique et social de la Républiquo du Sénégal.

Elle int~rviont, à cet effet, soit pour Son propro compte,
soit pour IG compte de l'Etat ou d'autres personnes morales de droit
publie.

A.- Au titre de ses opérations propres, la Banque Nationale de
Développement du Sénégal a compétonce pour faire sous sa propre
responsabilité, toute opération do crédit présentant par elle­
môme des garantiüs suffisantes d'équilibre financier.

Elle intervient, notamment à co titre, pour le dévelop­
pomont de l'industrie, de l'artisanat, du commerce, dû l'agri­
culture, de l'élovage, do la pôche, du mouvemont ceopératif.

Elle intorvient, en outro, en faveur de l'amélioration
de l'habitat, de l'équipement familial et de l'équipement
professionnel dos membres des profession libérales.

Elle peut faire tous actes juridiques nécessaires à
l'accomplissement de sa mission et se trouve en particulisr
habili téo à :

Prôter, escompter, cautionner, avaliser, prendre des participa­
pations,
Financer les opérations d'équipement nécessitant l'intervention
d'organismes extérieurs ,
Recevoir des dépôts recourir au réescompte, contracter des
emprunts, émottre des smprunts obligataires.

B.- Au titre des opérations faitos pour le compte de l'Etat ou
d'autres personnes morales de droit public, la Banque Nationale
do Développoment du Sénégal a eompétenco pour procéder, en
application de conventions spécialement conclues à cet effet
et moyennant une rémunération adéquate, à l'étudo do touto
question ou projet d'intérêt général ainsi qu'à la réalisation
et à la comptabilisation d'opérations financéos au moyen de
resSOurces ne lui appartenant pas et qu'elle n'emploie pas à
risques.

..../ ...
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Elle peut, notamment, à ce titre, recovoir et utiliser
dans los conditions prévuos par les convontions visées ci­
dessus toutos disponibilités corrospondant à dos dépôts, à
des trésoreries d'organismes publics ou semi-publics ou à
dos émissiens d'omprunts; émettro, pour le cempte do l'Etat,
tous omprunts intérieurs eu oxtériours et assurer, sur fonds
publics oxprossémont prévus à cot offot, le service de la
dette publique : géror 10 pertofeuille dos participations
financières de l'Etat; gérer, peur 10 compte de l'Etat des
fonds d'origino publiquo.

ART. 4.- La société exeroo ses activités, tellos qu'elles sont
définies à l'article 3 ci-dessus, dans les conditions

et limites fixéos par un règlemont intérieur appreuvé, à la majorité
des treis quarts, par le conseil d'administration.

Ce règloment intérieur s'applique à toutes les opératiens
réalisées par la Banque, sauf dispositions contraires des conven­
tions à conclure avec les personnes moralos de droit public pour
l'exécution des opérations prévuos au paragraphe B d~ l'article 3.

10 siège do la société est établi à Dakar, rue Béranger­
Féraud, nO 2 bis.

Il pourra être transféré en tout autre ondroit de la
même ville par simplo décision du conseil d'administration ou dans
toute autre localité do la République du Sénégal en vertu d'une
délibératien de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

Des sièges d'exploitation pourront être établis sur le
territoire de la République du Sénégal partout où le conseil d'admi­
nistration 10 jugera oppertun.

ART. 6.- La durée de la société ost fixée à 99 (quatre-vingt-dix­
neuf) ans à cempter du jeur de Sa constitution définitive.

sauf los cas de dissolution anticipéo eu do prorogation prévus aux
présents statuts.

TITRE II

Capital secial - Actions

ART. 7.- 10 capital ost fixé à 100.000.000 (cent milliens) de
francs C.F.A. Il est divisé en 10.000 (dix mille) actiens

de 10.000 (dix mille) francs chacune, numérotées de 1 à 10.000 qui
ont toutes été souscrites et libérées en numéraire •
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ART. 8.- Le capital social pourra être augmenté par voie d'apports
en nature, souscription d'actions nouvelles de numéraire,

conversion de réserves ou bénéfices, en vertu d'une décision de
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.

En caS d'augmentation de capital par l'émissien d'actions
nouvelles de numéraire, los actionnaires ancions auront un droit do
préférence pour la souscription des actions nouvelles dans los condi­
tions fixées par la loi.

Toutefois, l'assembléo généralo pourra 6cartor l'oxercice
de ce droit pr6férentiol en se conformant aux dispositions légales.

Le capital social pourra aussi être réduit par décision
de l'assemblée gén6rale extraordinaire des actionnaires, sous toutes
les formes pormises par la loi (remboursement, rachat, etc ••• )

ART. 9.- Los actions représentatives d'apports en nature doivent
être entièrement libérées lors de leur création.

Los actiona do numéraires doivent être libérées d'un quart
au moins à la souscription.

Tout versement en retard sur le montant des actions porte
intérêt de plein droit en faveur de la société au taux de 6% l'an.
La société peut faire vendre les actions dont los versements sont
en retard.

ART. 10.- Les actions sont nominatives. Leur cession ne peut s'opérer
que par une déclaration de transfert signée du cédant ou de

son mandataire et inscrite sur un registra de la société.

Toutefois, s'il s'agit d'actions non entièrement libérées
la signature du cessionnaire ou do son mandataire est nécessaire.

Los actionnaires ont un droit de préemption, qu'ils exorcent
conformément aux dispositions légalos.

ART. 11.- Los actions sent indivisiblel!! à l'ég"rd do If'. soci6té ~ui ne
connaît qu'un propriétaire pour cha~ue action.

TITRE III

Administration de la Société

ART. 12.- La Banque nationale do Dévoloppement du Sénégal est adminis­
trée par un conseil d'administration composé de dix à douze

membros.
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Les actionnaires, dont 10 nombro peut &tro inférieur à
sept, sont représentés aU conseil d'administration en proportion
do leur participation au capital. Ils peuvent se grouper pour
faire usage de ce droit. Chaque actionnaire ou groupe d'acticnnaires
peut ainsi disposer d'autant de sièges qu'il possède de fois la
fraction du capital donnant droit à un siège d'administrateur. Los
sièges qui ne pourraient ôtre attribués selon ce procédé seront
répartis au plus fort reste.

Los administrateurs sont désignés par l'assemblée générale
des actionnaires conformément aux propositions qui lui sont faites
dans les conditions prévues par l'alinéa précédent.

Un actionnairo personne morale peut proposer comme admi­
nistrateur une ou plusieurs personnos n'ayant pas la qualité d'ac­
tionnairo.

La durée des fonctions des administrateurs eet de trois
années, chaquo année s'a~endant do l'intervalle compris antre deux
assembléos générales annuelles consécutives.

Los administrateurS sortants sont rééligibles. Los admi­
nistrateurs no sont pas tenuS do déposer des actions on garantie
de l'exécutien de leur mandat.

ART. 1).- Los fenctiens des administrateurs pronnent fin par suito
do démission, de décès, ou Sur notification adresséo à

la société par l'actionnaire ou le groupe d'actionnaire qui les a
proposés à l'Assemblée gdnérale.

Dans 10 cas où un posto d'administrateur serait ou
doviendrait vacant, ce posto serait pourvu par le Conseil d'adminis­
tration sur proposition de l'actionnaire ou du groupe d'actionnaires
auquel doit revenir le siège correspondant. Cotte désignation est
soumise à la ratification do la plus prochaine assemblée générale.

Si uno telle nomination provisoire n'est pas ratifiée
par l'assemblée générale, les délibérations prises et los actes
accomplis par le Conseil n'en demeurent pas moins valables.

L'administratour nommé en remplacement d'un autro n l exorco
ses fonctions que jusqu'à la date prévue pour la fin du mandat de
son prédécosseur.

ART. 14.- Le Conseil pout appeler à sleger, à titre consultatif,
pour une ou plusieurs questions inscrites à son ordre du

jour, touto porsonna ayant mIe compétence particulièro pour l'étude
do cus quostions.

ART. 15.- 10 Consoil nommo parmi ses membros ml président. Il peut
également nommer un vice-président. Lo président et 10

vico-président sont nommés à la majorité des trois quarts. Leur
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nomination doit pour devonir offectivo, rocueillir l'agrément du
Présidont do la République. Ils sont toujours rééligibles ct exor­
cent lours foncticns tant qu'ils n'y cnt pas renoncé cu quo collos-ci
ne leur ont pas été rotiréos par uno délibératicn du Consoil.

En CaS d'empôchomont du président, le Conseil est présidé
par 10 vico-président, à moins qu'il n'y rononco, auquel CaS le
Conseil désigne, pour chaquo séance, celui des administrateurs qui
doit présidor la réunion.

Los fonctions de secrétaire sont remplies, soit par un
administratour, soit p~r touto autre personno, même non actionnairo
quo désigne 10 Consoil.

ART. 16.- Los fonctions dos administratours sont gratuites.

ART. 17.- Lo Conseil d'administration se réunit Sur la convocation
de Son présidont ou do Son vico-président, ou encor8 à

la domande do la moitié de sos membres, aussi souvent que l'intérêt
do la seciété l'exige, soit au siègo social, soit dans tout autre
endroit indiqué dans la lettre de convocatien.

Chaque administrateur a la possibilité de se faire repré­
senter par un autro administrateur à uno séance déterminée; le
pouvoir pourra être donné par simple lettre (ou morne par télégramme).
Chaque administratour ne pourra toutefois disposer que d'une voix
en plus de la sienne.

La moitié au moins dos membres présents ou représentés
est nécessaire pour la validité des délibérations, la feuille de
présence faisant fci.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des
membres présents ou représontés sauf application do la majorité
des trois quarts prévue aux articlos 4, 15, 18, et 20 dos présents
statuts et dans los dispositions du règloment intérieur. En cas de
partage égal des voix, cello du président de la séance est prépon­
dérante.

ART. 18.- 10 Consoil d'administration ost investi des pouvoirs,
les plus étendus pour agir aU nom de la société ot faire

toutes los opérations rolativos à son objot. Tout ce qui n'est paS
oxpressément réservé à l'assomblée générale dos actionnaires par la
loi ot par los présonts statuts ost do sa compétence.

Il a notamment los pouvoirs suivants qui sont énonciatifs
et non 1illlitatife.

. . .1· ..

a) Il désigno 10 présidont, le vico-présidont s'il y
directeur général dane los conditions prévues aux
20 des présents statuts;

a lieu ot 18
articlos 15 et



b) Il fixe la rémunération du directeur général ct les avantages
qui pouvent lui être accordés;

c) Il voillo à l'application du statut du porsonnel. Il est saisi
de toute révision généralo des traitoments et autres avantages
accordés au personnel recruté par la sociétéj

d) Il conclut tous achats, ventes, ot locations d'immeubles, contrac­
te tous omprunts avec ou sans hypot~~que ou nantissement sur los
biens do la société, accepto d'une manière généralo, toutes res­
sources, autorise tous compromis, acquiescement, désistement et
procède à toutes acquisitions, aliénations et transfert do
valeurs.

e) Il décide, sur proposition du diroctour général, des opérations
à réaliser dans 10 cadre de l'article 3 des présents statuts. Il
peut déléguer ce pouvoir :

- Soit à des comités spécialisés composés de personnes choisies
dans sen sein ou hors de son sein et nommés à la majorité des
trois quarts par le Conseil d'administration;

- Soit en faveur du directeur général à la même majorité dos
trois quarts;

f) Il peut proposer, à la majorité des trois quarts dos modifica­
tions des statuts qui sont soumises à l'assemblée générale
extraordinairo dos ii.ctionnairos;

g) Il accopte, négocie, endosse, acquitte tous effets de commerco
et tous warrants;

h) Il requiert toutos inscriptions de sûretés réelles et en donne
main-levéo;

i) Il exerce toutes actions judiciairos, tant en demandant qu'on
défendant, ct poursuit la. réalisation de tout gage;

j) Il arrôto les comptes qui doivont ôtre soumis à l'assemblée
généralo ordinaire des actionnaires, statue Sur toutœproposi­
tions à lui faire et arrôto son ordre du jour;

k) Il convoque les assemblées générales dos actionnaires;

1) Il traite, transige et compromet sur tous les intérêts de la
société môme en conférant aux arbitres los pouvoirs d'amiables
compos i tours;

m) Il fonde ot concourt à la fondation do toutes sociétés sénéga­
laisos ou étrangères dans 10 cadro do l'article 3 des statuts.
Il souscrit, achète et cède toutes actions, obligations,parts
d'intérêts et do fondatour et intéresse la société dans toutes
participations et dans tous syndicats;
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n) Il peut conférer tous pouvoirs spéci~ux à tous mandatairos pour
des objets déterminés et pour un temps limité, cos mandatairos
pouvant être étrangers à la société;

0) Il fixe los dépenses généralos d'administratien ot d'exploita­
tion;

p) Il passe et accepto toutos conventions;

q) Il encaisse toutos sommes dues à la société, paye celles qu'elle
doit, arrête tous comptos à cet offet et donne et rotirG toutes
~uittances ou décharges.

ART. 19.- Les délibérations du Conseil d'administration sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits Sur un registre

spéCial tenu au siège de la société et ~ui sont signés par 10
président de la séance et par un autre administrateur et le secré­
taire, ou par treis membres présents et le secrétaire.

Los copies ou extraits sont réputés confermes, s'ils
sont certifiés par le président ou par deux administrateurs.

Après la dissolution de la seciété, les copies ou oxtraits
~u'il pourrait y avoir encore à produire, seraient signés par le ou
l'un des li~uidateurs de celle-ci.

ART. 20.- 1a direction générale de la soeiété ost assurée par un
directeur général nommé à la majorité dos trois quarts

par le Conseil d'administration. Cotte nomination doit, pour être
effectivo, rocueillir l'agrément du Présidont de la Républi~ue.

10 dirocteur général peut assistor aux réunions du
Conseil d'administration avec voix consultative.

10 Conseil d'administration délègue au directeur général
les pouvoirs nécessairos à l'oxécution do Sa mission.

ART. 21.- 10s administrateurs et le dirocteur général doivent jouir
de leurs droits civils et politiquos et n'avoir subi

aucune peine afflictive eu infamanto.

Los fonctions de président, de vice-présicent, do direc­
teur général ct de commiàsaire aux comptes sont incompatibles avec
l'exercico d'un mandat politi~ue.

10 directour général ne peut se livror à aUCun commeree
ni avoir d'intérêt directs dans aucuno entreprise commerciale.

ART. 22.- Toute convention entre la Banque et son directeur général
ou l'un de ses administrateurs, conclue seit directement

soit indirectement, est nullo si olle n'a pas été préalablement
autorisée par le Consoil d'administration.
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Il en ost do mômo des conventions passéos entre la Banque
et une entreprise dans la.quello un des administrateurs do la Banque
est assecié en nem eu en participation, gérant, administrateur eu
directeur général.

TITRE IV

CommissairE) aUZ comptas

ART. 23.- L'assenililée générale ordinairo dos actionnairos nommo
pour la durée prévue par la loi, Sur la proposition

respectivo des deux plus forts actionnairos qui pouvont los choisir
parmi les fonctionnaires ou los salariés soumis à leur autorité
doux commissaires a.ux comptos qui ont pour mandat do vérifier los
livros, la caisso, le portefeuillo et les valeurs de la société, de
centrôlor la régularité, la sincérité des inventaires et dos bilans
ainsi que l'oxactitudo des informatiens données Sur les comptes de
la société dans 10 rapport du Conseil d'administration.

Los commissaires établissent conjointement, après clôture
de chaquo oxorcico, un rapport dans loquel ils rendent compto à
l'Assombléo générale ordinaire annuelle de l'exécution du mandat
qu'elle leur a confié et doivent signaler les irrégularités et
inoxactitudos qu'ils auraiont relovées. Ils font, en outro, un
rapport spécial SUr les conventions visées à l'article 22 des statuts
qui auraient été autorisées par le Conseil d'administration.

Les commissairos sont rééligibles à l'oxpiration de leurs
fonctions.

Ils ont droit à une rémunération dont l'importanco est
fixée par l'assembléo généralo et resto maintenue jusqu'à décision
contraire de cette assemblée.

TITRE V

Assemblée générale des actionnaires

ART. 24.- 1'assombléo gén8rale ordinaire des actiennairos E'-tira li0u
chaque année au cours du premier somestro suiv~nt la

clôture de l'oxorcice, soit au siègo social, soit on tout autro
liou du Sénégal.

1n outro, l'assomblée générale pourra être réunie extra-
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ordinairomont à touto époquo.

Los convocations aUX assemblées générales ordinaires et
extraerdinaires sont faites par le Censeil au moyen de lottros
rocommandéos qui sont adressées ~u moins vingt jours francs à
l'avance aux actionnaires et qui doivont indiquer sommairemont
l'objot de la réunien.

Los assomblées sont présidées par 10 président du Conseil
d'administration, ou, on son absonce, par le vico-président ot, à
lour défaut, par un autre administrateur.

Dans toutes les assemblées, chaque actionnaire a autant
de voix qu'il possèdo d'actions.

ART. 25.- L'assembléo générale erdinaire entend 10 rapport du
Conseil d'administration et celui des commissaires aUX

comptes sur la situatien de la société, approuve ou rectifie les
comptes qui lui sont présentés, décido do l'affoctatien des béné­
fices. Elle entend éventuellement les rapports spéciaux des commis­
saires aux comptos.

L'assomblée générale oxtraerdinaire est cempétento pour
modifier les statuts dans toutes leurs dispositions.

Elle peut décider notamment :

- L'augmontation eu la réduction du capital secial et fixer la
valour et los medalités des apports;

Toutos modificatiornà la formo ot aux conditions de transmission
des actions;

La prerogation ou la réduction de durée de la société;

Sa dissolutien anticipée, ainsi quo sa fusion avec une ou plusiours
sociétés constituées ou à constituer;

- La transformatien de la société en sooiété do toute nutro f.ermo,
notamment par oxtension ou restriction do l'objet social.

ART. 26.- Los conditions do quorum dos assemblées générales ordi­
nairos ot extraordinaires sont celles qui résultent des

lois en vigueur au moment de leur réunion.

Los décisions des assembléos ordinaires sont prises à
la majerité simple, colles des asscmbléos extraordinaires sont
prises à la majerité des trois quarts dos actionnaires présents eu
roprésentés.

.. ../ ....
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TITRE VI

Année socialo - Etablissement dos comptes

Affectations dos bénéfices

ART. 27.- L'année sociale commence le premier octobre et finit
le trente septembre de chaque année.
Par excoption, le premier exercice comprendra le temps

écoulé depuis la constitution de la société jusqu'au tronte sep­
tombre mil neuf cent soixante cinq.

ART. 28.- La comptabilité de la société sera tenuo conformément
aux lois et usages du commerce et aux dispositions du

plan comptable approuvé par le Conseil d'administration.

Il est établi, chaque année, un invontaire contonant
l'indication de l'actif ct du passif de la société.

Dans cet inventaire, les divers éléments de l'actif
subissent les amortissements jugés nécessaires par 10 Conseil
d'administration.

Il ost également établi un compte de pertes et profits
et un bilan, lesquels sont communiqués aux commissaires et aux
actionnaires, le tout conformément à la loi.

L'inventaire, le bilan ot los comptes d'exploitation et
de prefits et pertes sont mis à la dispositions dos commissairos
10 quarantièmo jour au plus tard avant l'assemblée générale.

Ces documents et généralemont tous coux qui, d'après la
législation en viguour, sont susceptiblos d'être présentés à
l'assemblée, doivent âtro tonus à la disposition des actionnaires,
au siège social, quinze jours au moins avant la date de l'assemblée.
Tout actionnaire peut, en outre, pendant ce délai, prendre communi­
cation de la listo des actionnaires au siège social.

ART. 29.- Les produits constatés par l'inventaire après déduction
des dépenses et chargos d'exploitation, des frais géné­

raux, des charges financières, des amortissements, des prélèvements
ct des diverses provisions que le Conseil jugera utiles, constituent
10 bénéfice note

Sur co bénéfice not, il est prélevé cinq pour cent (5 %)
pour la eonstitution d'un fond de réserve légale; ce prélèvement
cesse d'êtro obligatoire lorsque ledit fond do réserve a atteint
une somme égale au dixième du capital, mais il reprend son coure
quand il est réduit à moins d'un dixième do ce capital •

.../ ...
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Le surplus sora affocté à des comptos de réserves spéciaux
ou generaux ou sera réparti entro les actionnairos proportionnelle­
ment au nombro d'actions possédéos par chacun d'oux.

TITRE VII

Dissolution - LiQuidation

ART. 30.- A toute époQue, l'assemblée générale oxtraordinaire pout,
sur la proposition du Conseil d'adQinistration, prononcer

la dissolution anticipéo do la société.

ART. 31.- A l'expiration du tormo fixé par les statuts ou au CaB
de dissolution anticipéo, l'assembléo générale règle, sur

la proposition du Consoil d'administration,le mode do liQuidation
et nommo un ou plusiours liQuidatours, dont 0110 détormino los
pouvoirs. Cette nomination met fin aux pouvcirs dos administratours
et aux fonctions des commissaires aUX comptes.

L'Assomblée générale des actionnairos régulièrement cons­
tituéo conserve, pendant la liQuidation, les mômos attributions
Qu'au Cours da la vio sociale; olle a notamment 10 pouvoir d'approu­
ver los comptes do la liQuidation, de donnor Quitus aux liQuidate~rs

et de délibérer Sur tous les intérêts sociaux.

Ello est convoquée par les liQuidateurs ou par un groupo
d'actionnaires représentant au moins vingt cinQ pour cent du capital.

Elle ost présidéo par 10 ou l'un des liQuidateurs, ou
par une personne désignéo par l'assemblée.

L'assemblée générale peut toujours réVOQuer et remplacer
les liQuidateurs ot étendre ou restreindre leurs pouvoirs.

Les liQuidateurs ont les pouvoirs les plus étendus à
l'effet de réaliser, même à l'amiablo, tout l'actif de la société et
d'éteindro son passif, sauf los rostrictions que peut apporter
l'assemblée générale à ces pouvoirs.

Ils peuvent, en outre, on vertu d'une délibération de
l'assomblée générale oxtraordinairo, faire le transfert ou l'apport
à une autro société ou à toute autro porsonno de l'onsemble des bions
droits et obligations tant actifs QUC passifs do la dite société
dissouto.

Après le règloment dos engagomonts de la société et 10
prélèvement dos frais de liQuidation, le produit net de la liQuida-
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tion ost employé à amortir 10 capital. 10 surplus, s'il on est,
est réparti ontro los actionnaires proportionnellomont au nombre
d'actions détenuos par ch"cun d'oux après romboursoment du solde
des autres rossouroes permanentes qui auraient pu âtre fournies
à la Banquo par dos tiors.

TITRE VIn

Contostations

ART. 32.- Toutos los contestations qui peuvont s'élever pondant
le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre

los actionnaires eux-mômos au sujet dos affairos socialos, soit
ontre los actionnaires et la société, sont soumises à la juridic­
tion dos tribunaux compétents du siègo social.

A cet effet, en cas do contestation, tout actionnaire est
tonu de faire élection do domicile dans le ressert du tribunal du
siège de la société sans avoir égard au lieu du domicilo réel.

A défaut d'éloction de domicile, les notifications
judiciaires ot extra-judiciaires sont valablement faites aU parquet
du tribunal du siège do la société.

Le domicilo élu formellement ou implicitement ontraîne
attribution de juridiction aUX tribunaux compétents du siège de la
société tant on demandant qu'en défendant.

TITRE IX

Dispositions transitcires

Conditions de constitution de la société

ART. 33.- La présonte société no sera définitivoment constituée
qu'après l'accomplissement des formalités prescritos par

la loi, notammont en ce qui concorno la déclaration notariéo do
souscription et do versoment du capital et de la tenue do l'assomblée
constitutive dos actionnaires.

Tout actionnairo pourra prendre part à cotte assemblée
constitutivo ou s'y faire représontor par un mandataire qui pourra
même êtro étrangor à la société.

Cette assemblée constitutive pourra so réunir sans délai
si tous les actionnairos y sont présente ou représentés.

ART. 34.- Pour faire publier los présents statuts et les actos et
délibérations constitutifs qui y feront suite, tous

pouvoirs sont donnés au portour d'un original, de mémo qu'au porteur
d'uno copie dos dits statuts, pour son dépôt aU greffe du tribunal
compétent.

.,,"..
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ANNEXE
-~-=-=-=-=-=-=-=-=-

STATUTS TYPES DJ COOPERATIVE AGRICOLE VILh\GEOISE

(Décret nO 60.177 MER COOP du 20-5-60)

TITRE 1. - Création

ART. 1er.- CONSTITUTION.- Entre les souscri~teurs des parts constituant
le capital initial et tous ceux qui seront admis ultérieurement,

il est constitué une coopérative agricole villageoise, société civile
particulière de personnes. Cette société est régie par le décret nO 60.177
MER Coop du 20-5-60, portant statut de la Coopération Rurale au Sénégal,
ainsi que par tous actes modificatifs subséquents.

ART. 2.- DENOMINATION.- Cette Coopérative prend la dénomination de
Coopérative Agricole de •••••
Elle peut exercer son activité dans le village de ••••••••••

arrondisBoment de .0 •••••••••• et dans les ~illages voisine de ••••• 0.

ses membres et de
Les opérations qui
l'Office de Commor-

OBJET.- Cette Coopérative a pour objet :ART. 3.­
1) d'améliorer la production et l'approvisionnement do

faciliter l'écoulement de leurs produits agricoles.
en découlent sont effectuées par l'intermédiaire de
cialisation i~ricole (O.C.A.)

2) d'accroître, par l'octroi de la garantie solidaire des sociétaires,
los possibilités de financement par la Banque Sénégalaise de Développe­
ment (B.S.D.); los emprunts étant contractés après avis de l'lnspecteUJ
régional de la Coopératien et du Directeur du Centre Régional d'assis­
tance pour le développement (C.R.A.D.)

3) de favoriser et de développer l'épargne au moyen d'un compte Epargno
ouvert dans la comptabilité do la coopérative et qui permet au socié­
taire d'y effectuer sans frais ni formalités, toutes opérations do
dépôt ot de retrait.

ART. 4.- DUREE.- La durée de la Coopérative est indéterminée, sauf
dissolution anticipée.

ART. 5.- SIEGE SOCIAL.- La Société a son siègo social au village de •••
cercle de .... D ••••• 0 o •• Région de ...•...•.....

. . ·1 . ..
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TITRE II. - Capital social

ART. 6.- CONSTITUTION DU CAPITAL.- 10 capital social est fixé à la
somme do ••••••••••• francs, divisé en parts de •••••• francs

chacune.
10 nombre de parts sociales à souscrire est fonction des

services rendus. Il ne peut en tout CaS être inférieur à une part et
celle-ci doit être entièremont libérée dès la conetitution do la coopé­
rative.

Lors~u'un sociétaire est appelé à souscrire plusieurs parts
sociales, faculté pourra lui être laissée par le Conseil d'Administration
de verser une partie des parts supplémentaires, en espèces ou en nature,
dans l'année ~ui suit la souscription.

10 nom dos propriétaires de parts sera inscrit dans le rég1etre
de la coopérative. Los parts pourront porter intérêt; cette rémunération
étant égale au maximum, à colle consentie par la B.S.D. Sur le capital
social de la coopérative.

ART. 7.- AUGMENTATION DE CAPITAL.- Le capital social peut être indéfini­
ment augmenté par création de nouvelles parts décidée en

Assomblée générale. Ces nouvellos parts doivent être entièrement libérées,
en espèces ou en nature, dans l'année de leur création.

ART. 8.- DIMINUTION DE CAPITAL.- Les parts pourront être cédées ou
remboursées pour leur valeur nominale avec l'accord du Conseil

d'Administration. Toutefois, le capital ne pourra jamais être diminué
sans l'accord du C.R.A.D. et tant ~uo los prêts consentis ou avalisés
par la B.S.D. n'auront pas été complètemont remboursés.

TITRE III. Coopérateurs

ART. 9.- lillMISSION.- La coopérativo doit compter au moins 25 membres.
Nul ne peut être coopérateur s'il ne tire pas ses principaux

moyens d'existence de l'agriculture ou des activités connexes de l'agri­
culture dans le village où est fondée la coopérative ou dans les villages
limitrophes formant le môme arrondissement.

Nul ne peut entrer dans la coopérative, s'il n'y eet pas admis
par l'Assomblée générale. L'admission n'est définitive ~u'après versement
d'au moins une part sociale. Tout coopérateur accepto de confier à la
coopérative le soin d'écouler la totalité de sa récolte d'arachide, ou
tout autre produit agricole commercialisable.

ART. 10.- SORTIE.- Les coopératours qui ne remplissent plus les condition,
fixées par les statuts sont radiés d'office par le Conseil

d'Administration.
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L'Aasemblée générale, Sur proposition du Conseil d'Administration,
peut aussi exclure tout coopératour pour man~uement grave à ses engagements
ou condamnation pour un fait contraire à l'honnêteté.

Tout coopératour ayant intégralement remboursé sos prêts peut sortir
de la coopérativo et demander 10 romboursement do ses parts sociales, sauf
si ce remboursement faisait tomber le capital au-dessous du minimum prévu par
lee statuts, ou si la B.S.D. créancière refusait son accord. En ce cas, le
coopérateur sortant devrait céder ses parts à un coopérateur agrée par le
Consoil d'Administration

Tout membre sortant de la coopérativo à un titro ~uelcon~ue reste
tenu pendant cin~ ans et pour sa part tëlle qu'elle est définie à l'article 24,
onvers les autres membres ot enverS les tiers, de toutes les dette sociales
existant au moment de Sa sortie. Jus~u'à œxpiration de ce délai, l'intéressé
ne pourra adhérer à une autre coopérative villageoise.

En CaS de décès, cette responsabilité sera reportée sur les héritiers.

TITRE V. - Administration

ART. 11.- ASSEMBLEE GENERALE

a) Attributions: l'Assemblée générale est constituée de l'ensemble des
coopérateurs réunis valablement comme il est dit ci- après.

L'Aasemblée générale est l'institution souveraine de la coopérative
villageoise.

Siégeant valabloment, elle dispoee de tous pouvoirs en toute matière
touchant aux activités do la société.

Le Conseil d'Administration doit la tenir exactement informée de
l'administration, la gestion financière et toutes opérations engageant
la coopérative.

Elle délibère en dernier ressort sur toutes ~uestions réservées ou
non à la compétence du Conseil d'Administration.

Elle nomme, révo~ue, romplace ou réélit los administrateurs ~ui sont
responsablos do leurs actes dovant olle.

Elle entend le rapport du Conseil d'Administration sur les affaires
de la coopérative et le rapport du commissaire aux comptes.

Elle discute, approuve ou redresse les comptee, arrête l'intérêt
des parts eociales.

Elle délibère Sur toute autre proposition portée à Son ordre du jour.
Elle ne peut discuter de ~uostions étrangères à l'objet de la

coopérative.
Elle seule a ~ualité pour des modifications aux statuts ~ui ne

deviendront définitives ~u'après avis du comité régional d'agrément des
coopérativee et approbation du Ministre de tutelle.

. . .1. ..
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b) Réunions: l'Assemblée générale se réunit deux fois par an en séance
ordinaire
au mois d'avril, pour préparer la campagne agricole et étudier le
programme des prêts,
au mois d'octobre, pour étudier les modalités de vente des produits
et de récupération des prêts.

Des assemblées générales peuvent être convoquées en séance
extraordinaire, soit par le Conseil d' icdministration, le Commissaire
aux Comptes et l'Inspecteur régional de la Coopérative, soit à la
demande du Service d',wsistance Technique aux Coopératives en CaS de
perte des trois quarts du capital social, cu lorsque les deux tiers
des adhérents en font eux-mêmes la demande.

L'Assemblée no peut délibérer valablement que si elle réunit
au moins la moitié des coopérateurs. Chaquo coopératour n'a droit
qu'à une voix, quel que soit le nombre de sos partS.

Uno feuille de présence dûment émargée et signée par los membres
du bureau de l'Assemblée mentionne les noms, prénoms et numéros d'ins­
cription à la coopérative des membros présents ou roprésentés.

Procès-verbal de chaque assemblée est dressé et inscrit sur un
régistre spécial.

c) Quorum: L'Jwsemblée générale doit être composée d'un nombra do membres
présents ou représentés égal au quart de celui des sociétaires inscrits
à la société à la date de la convocation. A défaut de quorum, una
deuxième Assembléo générale convoquéo dans les mêmes conditions quo la
premièro, délibère quel que soit la nombre des présents. Les décisions
sont prisas à la majorité des suffrages exprimés.

Toutefois, le quorum exigé pour la réunion de l'l~semblée

générale constitutive est la moitié des membres, et les décisions ne
peuvent êtra prisas qu'à la majcrité des deux tiers des présents ou
représentés, lorsquo l'iwsomblée générale se réunit pour délibérer:

de la constitution ou do la dissoluticn de la société,
do la modification des statuts,
de la révocation de plus de la moitié des membres du Conseil d'Adminis­
tration,
de la réduction du capital social
de la prolongation de la société au-delà de la durée prévue.

ART. 12.- CONSEIL d'ADMINISTRATION.- Le Conseil d'Administration est
l'organe d'administration de la coopérative. Il agit par

délégation et sous la contrôle da l' ;,ssamblée générale.
Il est composé de ••••• membres dont les fonctions sont

entièrement gratuites.
Les administrateurs doivent notamment :

1) jouir da leurs droits civils,
2) n'avoir subi aucune condamnation pour un fait contraire à l'honnêteté
3) ne pas participer directement ou indirectement d'une façon permanonte

ou occasionnelle à une activité concurrante de celle de la coopérative •

.../ ...
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En cas de litige le caractère de concurrence pourra être apprec~e

par 10 Sorvice d'Assistance Techni~uo aUX Coopérativoe ~ui sera
habilité à accorder toute dérogation jugée nécessaire au bon fonc­
tionnement do la Coopérative

Les administrateurs sont élus au scrutin secret par l':~eemblée

générale et renouvelables par tiors cha~ue année. Les administrateurs
sortant sont rééligibles. En cas de décès ou de départ d'un administra­
teur en cours d'année, le Conseil pourvoit à son remplacement sous
réserve de ratification par la plus prochaine Assemblée générale. Si
le nombre des départs est supérieur à la moitié du Conseil, il faudrait
convo~uer une ;~semblée générale extraordinaire.

Cha~ue année le Conseil constitue dans son sein un bureau
composé d'un préeident, d'un vice-présidont et d'un secrétaire-trésorier.

Les membres du Conseil peuvent être révo~ués individuellement
ou collectivement par l'J~semblée généralo.

Tout contrat comportant prestation de service à la coopérative,
par un de ses administrateurs, doit âtre soumis à l'approbation du
Service d'j~sistance Techni~ue aUX Coopérativee.

lJiT. 13.- REUNION DU CONSEIL d'l~MINISTfulTION.- Le Conseil d'Administration
se réunit au Siège social ausei souvent ~u'il eet néceesaire.
Pendant la durée de la campagne agricole, le Conseil doit se

réunir au moins deux fois par mois.
Pour délibérer valablement, le Coneeil doit réunir au moine la

moitié de ses membree. Les décisione sont priees à la majorité. En caS de
partage, la voix du PréSident est prépondérante.

Les délibératione sont constatées par des procès-verbaux portée
dans un registre epécial et signés par le Président et le Secrétaire.

j~T. 14.- POUVOIRS DU CONSEIL.- 10 Cense il est chargé de la directien
générale de la coopérative dont il doit aesurer le bon fonc­

tionnement.
Il repréeente la société en justice et vis-à-viS des tiore.
Il propose à l'Aeeemblée générale lee admieeions et les sorties

de coopérateurs.
Il accorde des prêts à court terme à ses eociétaires sur lee

avances ~ui lui sont faites et dans les conditions fixées par les conven­
tione passéee avec l'organisme créancier.

Il avalise les prôts ~u'il nu peut consentir directement.
Il négocie et décide par l'intermédiaire de l'DCA la vente

de la totalité de la récolte d'arachidee dos adhérents de la société et
de toue autres produits agricoles commercialisables ~ue ceux-ci accep­
teraient de lui confier.

Il opère les règlements de la société.

ART. 15.- RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS.- Conformémsnt aux règles
du droit commun, les administrateurs sont responsables, indivi­

duellement ou solidairement suivant le cas, enverS la coopérative ct

. . .1. ..
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envers les tiers, des fautes qu'ils auraient commises dans leur geetion.
Les parts détenuoe par chaque administrateur ne peuvent être

cédées pendant la durée de son mandat. Elles sont affectées à la garantie
de tous les actes de sa gestion.

IJRT. 16.- CONSEILLER DE G3STION.- Le Conseil d'administration ost assisté
par un conseillor de gestion désigné par le C~R.A.D.

Co Conseiller assiste, avoc voix consultativs, aUX réunions du
Conseil d'administration, donne son avis sur toutes les demandes do prêts
reçues par la coopérative ou transmisos par elle à la B.S.D. Il est
obligatoirement consulté avant touto vento de produits par la coopérative.

Los fonctions de conseiller de gestion sont gratuites.

TITRE VI. - Dispositions financières

ART. 17.- EXERCICE SOCljLL.- L'année sociale commence 10 •••••••••• et
finit le ••.•... de 1 rannée suivante.
Par exoeption, le premier exercice comprend le temps écoulé

depuis la constitution définitive de la coopérative, jusqu'au ••• 196 •••

fJRT. 18.- PRESENTATION DES COMPTES.- La comptabilité est tenue par le
C.R.A.D. suivant les règles établies par cet organisme, en

accord avec la Direction de la Coopération.
La Coopérative devra être tenue informée trimestriellement de

sa situation comptable et, dans un délai de trois moie après la fin de
chaqus exercice, obtenir son bilan et son compte d'exploitation.

Le Conseil d'administration ainsi informé, fera tous commen­
taires et présentera ees observations à l'lillsomblée générale sur les
résultats do l'activité sociale.

ART. 19.- COMMISSAIRE AUX COMPTES.- Le Commissaire aux comptes est désigné
par 10 C.R.A.D. en accord avec l'Inspecteur régional de la

Coopération. Il est chargé de faire annuellement un rapport Sur la
situation do la société. Il vérifie tous documents comptables, ainsi que
la caisse et le portefeuille de la coopérative; il contrôle la régularité
ot la sincérité des inventaires et bilans, ainsi que l'exactitude des
comptes sociaux établis par le C.R.A.D. Il fournit rapport à l'lillsemblée
générale et au Service d'Assistance Technique aux coopératives par le
canal de l'Inspecteur régional de la Coopération.

Ces mômes contrôles et vérifications pouvent être effectués,
en tant que bosoin, à touto époque do l'année.

ART. 20.- RESERVES - EPARGNE.- Los recettes de la société constatées
par l'inventaire annuol, déduction faite des frais généraux

ot des charges sociales, constituent les bénéfices nets.
Un quart de ces bénéfices est versé à la réserve légale et

déposé à la B.S.D. pour constituer avec la capital social le dépôt de
garantie de la coopérative.

, ../ ...
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Ce vereement ceese d'être obligatoire loreque le montant dee
réservee ainsi accumulées atteint cinq fois celui du capital social.
L'excédent de gestion sera alors affecté au fonds de développement prévu
ci-après.

10 deuxième quart des bénéfices nete constitue des réserves
statutairee susceptibles d'être utilisées, par décision de l'i~semblée

générale, comme participation à des investisesments d'infraetructure de
la coopérative.

L'autre meitié des bénéfices nots est ainsi répartie.
une somme eet prélevée pour attribuer aux sociétaires, conformément
aux dispoeitione de l'article 37, l'intérêt des parts sociales sous­
crites par ehacun d'eux.
le reste est attribué au prerata des opérations faites par chaque
sociétaire avec la coopérative.

Toute fraction indivisible eet obligatoirement reversée à la
réserve statutaire.

La part qui revient à chaquo membre est vereée à un ccmpte
d'épargne a~ nom de l'adhérent dans la comptabilité de la coopérative.

lJRT. 21.- EPARGNE.- En plus dos fonds provenant des ristournes et de
la rémunération des parte sociales, le compte prévu ci-desSUS

pourra être crédité de toute autre somme ou valeur que lc coopérateur
désirera déposor.

Commo les parts sociales, ces fonds sont productife d'intérêt,
dans les limites fixées à l'article 6 des présents statuts.

10 compte d'épargne ainsi ouvert par la coopérative au nom de
l'adhérent donne lieu à la délivrance d'un carnet d'épargne où sont
enregistréos, sans aucun frais, toutes les opérations de dép6t ou de
retrait de fonds.

TITRE VI. - Dissolution - Liquidation

ART. 22.- En cas de perte des 3/4 du capital social, l'Assemblée générale
oxtraordinaire, convoquée par les administrateurs ou, à défaut,

par le Service d'~ssistance Technique aux coopératives, décide des mesures
à prendrs pour la reconstitution de ce capital social ou pour la disso­
lution de la coopérative.

10 délai d'application de ces mesures Sora fixé par l'Inspec­
pecteur régional ds la Coopération.

Passé le délai ainsi fixé, le Ministre de tutelle, sur propo­
sition du Service d'Assistancs Technique aux Coopératives, pourra
décider la suspension de toutes prestation~ en faveur de la coopérativs,
ou bien Sa dissolution.

ART. 23.- En CaS de disselution ou de cessation do paiement, le Ministre
de tutelle nomme un liquidateur sur proposition du Service

d'l~sistance Technique aux Coopératives. La nomination du liquidateur

... / ...



met fin aUX pouvoirs des administrateurs.
Le Commissaire aux comptes conssrve ses attributions. Le

liquidateur convoque l'j~semblée générale et lui fait un compte-rendu
de liquidation.

ART. 24.- En cas de liquidation de la coopérative, l'excédent d'actif est
obligato~r$m6Dt dévolu à des organismes d'intérôt général

agricole.
La dévolution des biens décidée par l'Assemblée générale doit

être approuvée par le Ministre de tutelle.
Si la liquidation fait apparaîtro des pertes excédant le

montant du capital social, ces pertos sont, tant à l'égard dos créanciers
qu'à l'égard des coopérateurs, divisées proportionnellement au nombre
de parts du capital appartenant à chacun d'eux.

Toutefois, la rosponsabilité de chaque coopérateur est limité
à dix fois le montant de ses parts eociales.

TITRE VII. - Dispositions générales

,\liT. 25.- La Coepérative est soumise au contrôle permanent et à toute
enquête particulière du service d'Assistance Technique aux

Coopérativos.
Elle se soumet également au contrôle de tout établissement ou

collectivité publique ayant accordé une aide financière ou technique
(C.R.A.D. O.C.A. - B.S.D.); ce contrôle epécial étant limité à la
nature et à l'étendue de l'aide obtenue.

ART. 26.- L'adhésion à la coopérative comporte engagement de se conformer
aux présents statuts, ainsi qu'à ses règlements intérieurs.

ART. 27.- Tout différend concernant les affaires d'une coopérative et
s'élevant dans sen sein ou entre deux organisatiens coopéra­

tives devra être porté obligatoirement devant le Servioe d'Assistance
Technique aux coopératives avant toute procédure oontentieuse, en vue
de son règlement amiablo.

,\liT. 28.- MODIFICATIONS AUX STATUTS.- Les statuts devront s'aligner sur
les textes règlementaires pris par la puissance publique en

matière de coopératien.
Toute modificatien aUX statuts devra être arr~tée par l':~semb­

lée générale, soumise au comité régienal d'agrément des coopératives et
approuvée par le Ministre de tutelle.

ART. 29. - Pour tout ce qui n'est pas prévu par les statuts, et ne leur
est pas contraire, la coopérative reste soumise au surplus

aux dispositions du décret nO 60.177 du 20 mai 1960 précité, portant
Statut de la Coepération Rurale au Sénégal, et à défaut, aux règles
traditionnellement en usage en la matière.

Fait en ••••• oxemplaires à ..•... 0 et approuvé le .0 •••• par llAssemblée
Générale Constitutive.

10 Président de Séance 10 Secrétaire de Séance

Vu L'INSPECTEUR REGIONAL
ou . l'AGENT DE LA COOPERATION DELEl'JUE



REPUBLIQUE DU SENmAL

PRESIDENCE DU CONSEIL

ANNEXE NO 6

47

INSTRUCTIONS CIRCULAIRES NO 032 PC

du 21 Mai 1962

OBJET Doctrine & problèmes de l'évolution du mouvement coopératif au Sénégal

La présente circulaire se propose de préciser QuelQues
orientation majeures pour guider l'action du gouvernement au regard
du mouvement coopératif, Qui est appelé à jouer un rôle fondamental
dans l'édification do la voie africaine du socialisme. Les principes
Qui devront nous éclairer ne sont pas nouveaux: dès l'origine de
notre politiQue de développement nous en avions posé l'architecture
essentielle. Il apparaît cependant nécessaire de les rappeler et de
les insérer dans le contexte du présent, afin do pouvoir franchir
uno étape nouvelle et importante de la construction de notre démo­
cratie.

Nous en ti~erons constamment les conséQuences pratiQues
Que je demande à tous d'appliQuer avec discipline et rigueur, car
il s'agit de principe pour l'action Qui commandent le succès global
de la mission Que nous avons acceptée au service du peuple sénégalais.

o

o 0

10 mouvement coop"ratif, au niveau des communautés huma.ines
réelles, constitue le mode d'organisation permettant de préserver
les valeurs communautaires anciennes et de promouvoir un développe­
ment moderne susceptible de prendre placo solidement dans les courants
d'évolutien du monde actuel.

Dans une première phase, la coopération a été lancée essen­
tiellement dans le milieu rural avec pour objectif d'assainir les
circuits de production ot de commercialisation de l'arachide, de
démanteler l'économie de traite, de mettre fin à l'endsttement
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usuraire des paysans - l'OCA et la BSD constituant les grands outils
techniques en aval nécessaires à la réalisation de ces tâches.

Après deux campagnes agricoles concluantes, qui semblent
bion avoir donné aU phénomène une tendance désormais irrévorsiblo,
un certain nombre de problèmos impertants ee posent tant Sur le
plan de l'orientatien générale que des options techniquos.

Pour en mesurer toutes los données, 10 gouvornoment séné­
galais a fait appel aux consoils et aUX analyses de deux missions
de spécialistos. La mission Desroche et la mission Colombain ont
rédigé leurs rapports. Cos études ont apporté unO contribution
préciouse à l'analyse de la situation de nos structures.

Je tracerai en tenant compte de leurs cenclusions et de
l'expérience directe que nos respensabilités a pu nous enseigner,
dans un premier temps un rapide schéma dos principes doctrinaux de
l'évelution - dans un second temps un tableau d'organisation en
cohérence avec ces principes.

o
o 0

1) PRINCIPES D'EVOLUTION

Une première constatation s'impose, plus le système
coopératif évoluera dans la logique des options initialos, plus il
sera affronté à des problèmes touchant à l'idéologie, aU socialieme ­
plus il prondra donc Sa dimension "politique" aU sens fort du terme.
Autremont dit, passé un certain seuil, la coopération ne peut plus
être soulement une approche technicienne efficace, dont la finalité
essentielle est d'atteindre des objoctifs do production et do commer­
cialisation contrôlées - mais, au contraire, elle se pose Comme un
schéma fondamental ordonnant la dialectique de déveleppement, l'or­
ganisation du travail humain confronté à des donnéos naturelles et
à des moyens techniques, constituant donc le pôle de la cellule
écenomique de base de la société socialiste en veie de se faire. La
coepération ne peut être un mécanisme technocratique ou bureaucra­
tique possédant un certain coefficient de rendement et télécommandé
do l'extérieur. Elle doit ôtre le liou élémentaire de prise de res­
ponsabilité dos hommes dans leurs gestes économiques.

Ainsi la coopération devra prendre forme solon les modalités
que l'on assigne au choix socialiste et nen l'inverse. Les caracté­
ristiques du socialisme affecteront le caractère du systèmo coopéra­
tif.

. . .1. ...
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L'on a trop souvent tendance à considérer la coopération
comme une idéologie on soi, et certains y voient volontiers une
troisième voie permettant d'échapper au socialisme SanS s'enfoncer
dans l'ornière du libéralisme.

Pour nous, la coopération est un mode d'organisation
économique et humains s'inscrivant dans la veie socialiste quo
nous avons choisie.

Nous voillorons en conséquence à ce que la coopérative
ait véritablement cette dimension do libre responsabilité - co qui
n'exclut pas au contrairo la nécessité complémentaire pour elle
de se plier à la discipline do l'intérêt communautaire, qui, dans
le respect des valeurs humaines est l'élément moteur do notre
soc ialisme •

Elle ne devra être donc en aucun caS un Simple rouage
entre les mains de fonctionnaires, une oxcroissance de sorvices
techniques administratifs. Il nous faut plutôt renverser la propo­
sition et dire que los fonctionnaires et les reuages techniques
appelés à travailler dans le secteur coopératif. Je pense surtout
au sorvice de la coopération et aux CRAD doivent être au service
du mouvemont coopératif, pour s'effacer progressivement devant
lui, ou plutôt se fondre en lui dès qu'il aura suffisamment de
vigueur et d'étoffe technique pour assumer pleinement ses responsa­
bilités.

Ceci suppose que les coopérateurs soient situés dans des
communautés humaines en voio de prendre leurs responsabilités,
c'est-à-dire animées. La tâche de l'Animation, qui vise à une prise
de leurs respensabilités globales par los masses, en vue du dévelop­
pement - c'est-à-dire responsabilités civiques, écenemiques, cul­
turellos, - consisto donc à mettro en condition un milieu humain
nouveau où, la coopération viendra s'insérer d'emblée dans sa
véritable dimension. Cotte option implique uno collaboration étroite
et constante, tant aU sommet que sur le terrain entre Animation et
Coopération. L'une ne peut certes se réduire à l'autre. L'Animation
a un angle d'approcho plus large, elle s'attaque à tout le milieu,
ello tend à favorisor non soulement la structuration socio-économique,
mais aussi la structuration socio-politique et deit abeutir à. la
création, selon le meilleur profit, dos communautés rurales do base,
cellules do la démocratie paysanne, dans quoi s'intégrera harmonieu­
semont le mouvemont coopératif.

Dans tous los CaS cos doux actions ne pouvent on aucunQ

... /0 .•
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man~ero prondre le style fonetionnarisé, los méthodos, les routines
d'une classiqus action administrativo. Coci portera à conséquence
pour les options d'organisation.

o

o 0

II) SCHEMA D'EVOLUTION ET D'ORGANISATION.-

Nous distinguorons le milieu paysan d'une part et d'autre
part le milieu ouvrier - artisans - fonctionnairos Car 10 dogré
d'implantation du mouvomont coopératif y est pour le moment très
inégalemont situé.

1) Pour los coopératives de paysans, il faut penssr qu'ollos doivsnt
fairo figure, commo l'a indiqué 10 Père 1ebrot, de "coopérativos
ds développemont", c'ost-à-dire prendre en charge progrossivoment
l'ensemble des fonctions qu'exige le développemont harmonieux de. la
communauté paysanne considéréo. La coopérativo de développemont
doit ôtre en quolquo sorte la totalisation d'uno série de
"coopérativos sectoriollos", corrospondant chacuno à uno fonction
déterminée, ou de sections do coopérative sectoriolle si l'assiette
d'un socteur déterminé est plus largo quo les autros, co qui
pout âtre le cas par exomple pour los coopérativos do consommation.

En tout état do cause, l'appartenance à un système coopé­
ratif impliquant des chargos, des responsabilités, des prostations,
il importe que le système coopératif à quoi viont adhérer un paysan
so présente à lui commo un tout cohérent, do façon à évitor dos
distorsiens fort préjudiciables dans 10 contrôlo dos dettes ou des
obligatiens par exemple. Il doit y avoir un acte d'adhésion initial
et fondamental au systèmo coopératif dès lors quo l'on participo à
l'uno des fonctions de la coopérative - ou aUX activités d'une
coopérativo sectorielle. Il y a onsuite la possibilité d'étondre
son adhésion à d'autres fonctions et à d'autros secteurs, mais
constamment en solidarité avec l'adhésion initiale.

Cotte unicité du système coopératif dans un milieu de vic
ou une communauté humaino déterminée apparaît comme une règle essen­
tielle.

Ainsi une coopérative de commercialisation arachidière
née dans une première phase pourra acquérir la fonction de production

.../ ...
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proprement dite par la mise à la disposition de ses adhérente de
semences, d'ongrais, de matériel agricole individuel ou collectif,
ou par la culture en Commun des champs collectifs, - la fonction
consommation, se comportant alors souvent Commo soction d'une
coopérative de consommation d'une assiso plus vasto - la fonction
crédit, se comportant COmme uno coopérative de crédit faisant jouor
par un comité de crédit la solidarité do sos membres garantie par
un compto d'épargno, pour obtenir dos crédits extérieurs permettant
de faire face à des bosoins do consommation - par oxemple crédits
do souduro ou d'équipoment, ou d'amélioration de l'habitat - ou de
toute autre opération entrant dans 10 cadre du développoment du
terroir intéressé. Il apparaît que la coopérative de production et
d'écoulement doit acquérir logiquement aU stade suivant les fonctions
consommation et crédit, les deux pouvant âtro liéos par l'emploi
dos crédits doit trouvor un point d'application officace et écono­
mique. On doit insistor Sur la nécossité d'harmoniser cetto création
de fonctions nouvolles avoc l'action des C ER qui doivent sorvir
do guidos tochniquos aux nouvollos actions de dévoloppement renduos
possiblos par 10 ronforcement du potontiel coopératif. Il y a là un
argument supplémontaire pour accéléror la régionalisation du plan
ot dGscendre jusqu'au niveau "plan do CER". Ceci dovrait se fairo
sous l'impulsion particulièro dos Adjoints du dévoloppemont.

Los rolations de la communauté paysanno organisée aVGC la
cellule d'oncadroment technique élémontaire, ultime ramification
do l'apparoil d'état do l'économie planifiéo quo constitue le CER,
doivont évoluer progrossivement vors le schéma d'une économie
contractuelle, fondement du socialisme. Coci pourra jouor on parti­
culier pcur la création des nouvel los fonctions do la coopération
Gt l'appui qui lour sora donné: les coopérativos doivent à chaque
fois mesurer leur ongagement et donc accoptor librement d'en
assumer los exigences en contrepartie do l'aido technique qu'elles
reçoivent. L'Animation préparera dans lus meillGures conditions
l'éducation dGS communautés à ce nouveau mode do relations avoc
l'appareil du pouvoir.

2) Dans cette perspoctive la limite do progression de ce pluralismo
fonctionnel qui a pour corollairo une complexité de gestion
certaine sera précisémont la possibilité pour la coopérativo de
bénéficier d'un encadremont technique correct. Il est évident
qu'il faudra de plus en plus, et au fur et à mesure que les
coopératives (ou groupoment do coopératives) deviendront rentables

par les effets du développement, qu'ellos pronnent ollos mômGs en
charge lour oncadrement, intégrant ot romunérant progressivement les
agents do la coopération qui à l'heure présente lui prêtent uno
activité d'assistance administrative oxtérioure.

• •• / •• 0



52

C'est une seconde règle fondamentale qu'un système coopé­
ratif sain doit accéder progressivomont à la rentabilité économique.
La coopération ne pout paS être uno formule d'action publiquo arti­
ficiello. Ceci implique quo l'on étudio constamment l'évolution
des divers élémonts de la rentabilité, notammont les coûts réols
et comparatifs de productien et de distribution.

3) Il n'ost pas possiblo do limiter le mouvemont à la soulo création
des cellules do base. Il faut envisagor également l'évolution
verticale du système coopératif, c'est-à-diro ses solidarités et
sos instances de regroupoment à l'échelon régional ot sous
régional ainsi qu'à l'échelen national.

En effot l'auto-gestien no peut êtro cantennéo à la baso
et coifféo aux échelons supérieurs par dos directions puremont admi­
nistratives. Certes il faut respecter le prix du temps et ménager
les voies do transition - mais il est importattt de concovoir assez
tôt la dynamique d'ensemble de l'évolution pour n'en point froiner
ou dénaturor l'émergence. Il faut d'oros ot déjà songer aUX voies
qui pormettront "l'envahissement" progressif des CRAD par le
meuvement coopératif qui doit s'apprcprier cos outils essontiels à
son développement.

Il faudra, dans une région, distinguéo doux niveaux de
regroupoment (à étudior soignousement avec l'Animation et l'Aména­
gement et les instances régionales qui intervionnent dans le décou­
pago des unitée ~e polarisation que seront les villagos - contres
élémontaires et los bourgs-centres).

une fédération des cocpératives d'une zcne homogène traitée comme
unité do développoment -circonscription de CER et do communauté
rurale)

- une Union régionalo au niveau de la zono d'action globale du CRAD.

L'on pourra dès maintenant prévoir une représentation des
mouvements coopératifs au soin dos comités de programme des CER, des
secteurs de CfulD, des conseils d'orientation des CRAD ct, dès que
la chose s'avèrora possiblo, aU nivoau des comité régionaux de
développement.

Il nous est indispensable do cenceveir sans attendre les
premleros esquisses des erganigrammes globaux de ces développements
coepératifs, mentrant les assiettes dos diverses fenctiens, leurs
liaisens, la concerdanco avec l'onsemble et le détail dos structures
de développement régional.

. . .1· ..
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4) Dans le milieu urbain, chez les fonctionnaires, les artisans, los
ouvriers, il importo do so livrer à dos étudos d'onsomblo organi­
sées ot ne point laisser au hasard des circonstancos ou dos
initiativos individuellos, la naissance ou le développemont de la
coopératicn. Ces étudos doivont être lancéos en liaison étroite
avec l'animation urbaino qui pcurra offoctuer les sondages nécos­
sairos - tirer bénéfico do son investigation sociologique ­
préliminaire.

Sans entrer dans les développemonts, il semble utile de
drosser d'urgence: la ncmenclature des besoins des communautés
urbaines: bosoins individuels et besoins cclloctifs - l'inventaire
dee possibilités d'organisation de l'emploi - ressouroes matériellos­
financières etc ••• ). En bref coci équivaut à réunir les éléments
d'un véritable plan de développoment pour l'agglomération urbaine
considérée (alors que l'on a trop tendance à pensor urbanisme ou
aménagemont urbain au sons étroit - qui ne sont que des aspects
d'une importance particulière cortes, du dôveloppemont urbain global­
la notion do développement impliquant la priso do responsabilité
par les hommos qu'il concerne.

A partir do cette étude, il SOra relativemont aisé d'imagi~

ner un réseau coopératif urbain multisectoriol parfaitomont adapté:
coopératives do construction et d'habitat - do consommation - de
transports - d'artisanat ot embryon do petites usines coopératives.
Il faudra prévoir assez tôt également los liaisons possibles et
souhaitables ontre le résoau ccopératif rural et le résoau coopéra­
tif urbain. Ceci doit avoir par la suite uno importance capitale,
car cetto solidarité organiséo sera probabloment l'outil détorminant
pour réduire 10 dualisme ville-campagno ot aboutir au développoment
harmonisé. Il importe donc quo dès l'origine et selon un schéma
parallèle à celui do l'animation qui forme un tout, on préserve la
solidarité d'ensemble du mouvement coopératif.

Ceci nous amène à formuler à nouveau un principo fondamental.
La coopération, instrument du socialismo est un tout non seulement
au niveau d'un terroir ou d'une région, mais aU niveau de la nation.

La conséquence on est quo le mouvomont coopératif ne peut
pas être multipolarisé ot divisé par 10 découpage des divors dépar­
tomonts ministériels ot des servicos administratifs, mais qu'il doit
procéder à l'échelon de la nation d'un point d'impulsion uniquo et
simple. Les missions Desroches et Colombain, partant d'analysas
essontiellemont tochniques, ont su mettre parfaitement en relief cet
impératif premior, quo notre option idéologiquo et politiquo no fait
que renforcer.
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Instrumont d'organisation de l'économie humaine d2~s la
société socialisto, tout COmmo la planification et l'animation
qu'ollo complèto do façon inséparable, la coopération est vérita­
blement une action de synthèse, et doit être traitéo à ce niveau.

o

o 0

J'ai voulu dans cos instructions générales, totaloment
conformos dans lour esprit à la ligno que nous a tracé 10 Parti,
définir la toilo de fond qui nous pormettra à tout momont do nous
situor clairomont par rapport aux problèmes d'action. Coci était
indispensablo car le domaine de l'évolution structurelle est trep
important pour que nous puissions tolérer la moindre disharmonie
ou contradiction dans la mise on oouvro do nos moyens opérationnels.

Sur tous los points concrets à aborder, dos instructions
particulières préciseront par 10 détail notro ordre do marcho.

Jo voudrais copendant, d'oros et déjà établir une
répartition d'onsomblo dos tâches immédiates:

10 Commissariat au Plan doit créer los instancos do travail au
nivoau national pormottant do détorminer d'urgence la doctrino
et los méthodos do découpagos ot d'harmonisation des zonOs do
polarisation dana quoi viondront s'inséror les structuros
communautairos de baso dans lour meillour équilibro. Il ne
s'agit pas d'uno opération abstraito ot technocratiquo : elle
doit mettre en jeu l'Aménagoment et l'Animation et tous sorvicos
intéressés ct tr~nsmottrG cos indicaticns méthodologiquos aUX
comités régionaux do dévoloppement, qui, sous l'impulsion des
adjoints au dévoloppoment, doivent dans les meillours délais
proposer le choix dos villagos-contros ot bourgs-contros, que
la commission nationalo étudiera par la suito pour la soumettro
à la sanction gouvornomontalo.

- Le service de la coopération, on collaboration avec le Commissariat
Général au Plan ct 10 cabinot do la Pr6sidoncü du Conseil ot tous
autros sorvicos intérossés, doit procéder à la mise au point
conformément aux propositions du rapport Dosrocho, du plan de
formation dos cadres de la coopûration ct do création du Collège
Coopératif pour loquol il faut tonir 10 calondrier d'ouverture
au fer janvior f963.

Co m&mü service doit organisor, en liaison avec los

.../ ...
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adjoints au dévoloppoment et les comités régionaux, ainsi qu'avoc
le Commissariat au Plan ot le cabinot do la Présidence du Consoil,
l'établissement des propesitions de Plans de développement coepéra­
tif régionaux en liaison avec 10 travail do découpago des unités
do polarisation défini ci-dossus.

Coci implique que dos étudos soiont menées do touto
urgenco auxquollos je m'attachorai porsonnollement, pour la
réerganisation fondamentale do l'appareil de la coopération et
des CfuLD, on conformité aVOc los objootifs de cetto nouvelle phase
de la progression do notre économie socialisto. Je créerai un
groupo de travail à cetto fin à la Présidonce du Conseil.

Jo vous demande de bion vouloir m'apportor votre plus
activo collaboration pour 10 succès do cotto entropriso communo,
qui doit jouor un rôlo ossontiel pour notro construction nationale.

Mamadou DIA
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